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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE 
DE LA VOTATION DU 23.09.2012

Trois objets ont ete s o u m is  ä consuttation populaire au niveau federal le 23 septembre  2012: 

l 'arrete federal s u r  la promotion de la formation m usica le  des  jeunes, l'initiative populaire 

« Secu r ite  du logement  ä la retraite» et l'initiative populaire «Protect ion contre le taba- 

g i sm e  p a s s i f ». Se u l  l 'arrete federal s u r  la formation m usica le  a ete accepte par le peuple 

(72.7% de oui); le s  deux initiatives popu la ires  ont ete rejetees par le peuple et les cantons, 

ä une a s se z  courte majorite d an s  le ca s  de l'initiative s u r  le logement (52.6% et 13.5 c a n ­

tons rejetant). La  participation s 'e s t  elevee ä 41.5%, soit un taux legerement inferieur ä la 

moyenne des  20 dern ie res  ann ee s  (environ 44%).

Im p o r ta n c e  a c co rd e e  a u x  objets,  p ar t ic ipa t ion ,  et fo rm a t io n  de l 'op in ion

Le s  trois objets s o u m is  au vote ont ete juges  relativement peu importants, en particulier en 

ce qui concerne  l ' im portance  « p o u r  le pays». L'arrete federal s u r  la promotion de la fo r­

mation m usica le  est l'objet qui a ete percu com m e  le p lus important de s  trois, quand bien 

meme il n'a ete ni fortement conteste ni fortement discute pendant la Campagne. A  contra­
rio, l'initiative contre la fum ee passive, qui a suscite  la Cam pagne la p lu s  vive, a pourtant ete 

jugee com m e  la m o in s  importante par les  p e r so n n e s  interrogees.

P lu s  encore qu 'ä  l 'accoutumee, la participation au scrutin  du 23 septem bre  a fortement 

augmente avec l'age: les 18-29 a n s  ont deserte  les u rne s  (seulement une jeune s u r  dix a 

vote), a lo rs  que deux tiers environ des  p e r so nn e s  de p lus de 60 a n s  ont vote. La participation 

a egalement  ete p lus elevee parmi les p e r so nn e s  possedant  un haut niveau d 'education et, 

surtout, parmi les p e r so n n e s  fortement interessees  ä la politique. La participation a ete 

inhabituellement faible parmi les sym path isan t s  U D C  (29%), tandis  que les pe r so nn e s  s a n s  

preference partisane se  sont p lu s  m ob i l isee s  que d'ordinaire.

Les  votants ont juge qu 'i l  etait a ise de prendre une decision s u r  l 'arrete relatif ä la formation 

m usica l  des  jeunes, ainsi que s u r  l'initiative contre les effets du tabag ism e passif. L'initiative 

«Secu r i te  du logement  ä la retraite» a pose un peu plus de difficultes aux votants, m a is  pas 

p lus qu 'en moyenne. Ceci s 'e s t  traduit par une prise de decision un peu p lus tardive pour ce 

dern ier objet, que pour les deux autres.

A r re t e  fe d e ra l  s u r  la  p ro m o t io n  de la  fo rm a t io n  m u s ic a le  d e s  j e u n e s

L'arrete s u r  la promotion de la formation m usica le  a ete l'objet d 'une Cam pagne de faible 

intensite, menee pre sque  un iquement par s e s  partisans. D an s  ces  conditions, il n 'est pas 

etonnant que l 'arrete ait beneficie d 'un taux d 'acceptation eleve (72.7%). Ce taux a meme
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depa sse  8 0 %  parmi les sym path isan t s  des  partis  qui recom m anda ient  l 'acceptation de 

l'arrete (PS, PDC, Verts  et Verts-Liberaux). En revanche, les deux partis oppo se s  ä l'arrete, 

l 'U D C  et le PLR, n'ont que part ie llement reuss i  ä convaincre leurs  sym path isants,  qui ont 

majoritairement soutenu l 'arrete (60-62%).  Enfin, L 'importance de l'objet « p o u r  Le pays», 

teile que percue par les votants, a beaucoup plus influence la decision de vote que dans  la 

majorite des  votations populaires: p lus les votants ont juge l 'arrete s u r  la formation m usi-  

cale important et p lus ils l 'ont accepte.

Le taux d'acceptation de l'arrete a ete nettement p lus eleve parmi les fem m es  (80%) que pa r ­

mi les ho m m es  (65%). Les  pe r sonnes  de m oin s  de 39 et de plus de 70 an s  ont legerement plus 

soutenu l'arrete que les autres c l a s s e s  d'äge. Le revenu du m enage  a egalement influence 

le taux d'acceptation, surtout au bas et au haut de l'echelle de revenu: le taux d 'acceptation a 

ete supe r ieu rä  la moyenne parmi les m e nage s  d isposant d 'un revenu inferieurä 3000 francs  

(90%) et inferieurä la moyenne parmi les revenus p lu sa i s e s  (64%). Enfin, le soutien ä l'arrete 

a ete specia lement eleve parmi les pe r sonnes  qui jouent d 'un instrument de m usique  (83%), 

mais  pas  parmi les pe rsonnes  dont un m em bre  du m enage  est music ien (75%).

L 'analyse de la perception du contenu de l'objet montre que les  votants ont bien integre 

l' idee de la promotion de la musique: cet element, qui constituait l' intitule m em e de l'arrete, 

a ete eite par 4 5 %  de s  votants. L e s  trois autres  e lements  avance s  par les votants pour de- 

crire le contenu de l'objet sont l'egalite des chance s  d an s  l 'acces  ä la m u s ique  (15%), l' idee 

d 'un soutien financier accorde par 1'Etat (15%) et l 'ancrage  dans  la Constitution (13%).

Le motif le p lus souvent avance pour justifier le soutien de l 'arrete est l ' im portance  de la 

m usique  pour les jeunes, les individus et la societe (58%). Le s  aut re s  ra ison s  evoquees  se 

partagent entre des  justifications par rapport  ä la Situation personne lle  (16%), la volonte de 

prom ouvo ir  l 'egalite des  chance s  (13%) et des motivations gene ra le s  d 'acceptation (9%). 

Pa rm i les motifs de refus de l'arrete, trois cons iderat ions  dominent: la m u s ique  n'a pas 

sa  place dans  la Constitution (31%), la m u s ique  n 'est pas  une priorite (24%) et la Situation 

actuelle est sat isfa isante (21%). P lu s  de la moitie des  votants ont eu des  difficultes ä indi- 

quer p lus d 'une motivation pour justifier leur decision de vote.

L 'a n a ly se  de la po s it io n  d e s  v o ta n t s  s u r  le s  qu a tre  a r g u m e n t s  le s  p lu s  im p o r ta n ts  e v o q u e s  

au c o u r s  de la Cam pagne reve le  u n e  fo rte  P o la r isa t io n  en tre  p a r t is a n s  et o p p o sa n t s .  Tou te - 

fo is, cette m e m e  a n a ly se  m o n tre  q u e  le s  a r g u m e n t s  en  fa ve u r  de l 'a r re te  ont g lo b a le m e n t  

ete b e a u co u p  m ie u x  r e c u s  que  le s  a r g u m e n t s  « c o n t re » ,  qui a ff ich e n t  p a r  a i l le u r s  d e s  taux  

d 'in d e c is  p a rt ic u lie re m e n t  e le ve s  (entre  10 et 21% ), p ro b a b le m e n t  en  ra is o n  du fa ib le  e ffo rt 

de Cam pagne d e s  o p p o sa n ts.

In it iat ive  p o p u la i re  « S e c u r i te  du Logem ent  ä la  re t ra ite  »

A p re s  avoir dejä refuse deux initiatives s u r  l 'epa rgne - logem en t  le 11 m a rs  2012 et le 17 juin 

2012, le peuple s u i s se  a egalement rejete l'initiative de la societe s u i s s e  des  proprietaires
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fonc iers  (HEV Su isse )  s u r  la securite du logement ä La retraite. L’identification partisane 

n'a joue qu 'un role modeste  dans  Le choix des electeurs. ALors que Les sym path isan ts  du 

PS, des Verts  et de L 'UDC ont suivi Le mot d 'o rdre de Leur parti, Les sym path isan ts  du P L R  

se sont p rononces  en faveur de L'initiative, contrairement ä La recom m andat ion  de vote du 

parti. P re s  de La moitie (48%) des  sym path isan t s  du P D C  a approuve L'initiative, aLors que 

Le parti recom m andait  Le rejet. L ' importance personneLLe de L'enjeu pour Les votants a joue 

un röLe bien plus important dans  Le choix de vote que La Sympathie partisane: Les pe r sonne s  

pour qui cet enjeu etait d 'une tres  g rande  importance personneLLe l 'ont accepte ä 79%, aLors 

qu'eLles L'ont rejete a 9 4 %  si L'enjeu n'avait qu 'une tres  faibLe importance. Parm i Les carac- 

teristiques soc iodem ograph iques,  m a lgre  Les inegalites entre generat ions  m is  en avant par 

Les opposan ts  a L'initiative, l ’äge n ’a joue aucun röle dans  La decision de vote. En revanche, 

Le Statut de Locataire ou proprietaire a eu un effet: 5 5 %  des pe r so nn e s  proprietaires de Leur 

Logement ont accepte L'initiative, contre seuLement 3 7 %  des  Locataires. Cependant, parmi 

Les proprietaires, ce sont principaLement Les pLus ä ge s  qui ont accepte L'initiative. Cette 

difference parmi Les proprietaires s 'ob se rve  de maniere significative pour les proprietaires 

de 60 an s  et plus.

Le s  votants ont avant tout percu l'initiative s o u s  l 'angle  de la supp re s s io n  de L'imposition 

de la valeur locative et des  avantages  f inanciers qui en decoulent. S e u l s  2 %  des votants 

ont lie le contenu de l'initiative aux inegalites. Le s  pe r so nn e s  qui ont accepte L'initiative ont 

principaLement justifie leur vote par l 'aspect fictif de la valeur locative en tant que revenu et 

ont egalement sou l igne  La necess ite  de genera l ise r  la defiscalisation de la valeur locative. 

La possibilite pour les  retraites de con se rve r  leur logement n 'arrive qu ’en deuxieme Pos i­

tion des  motifs d 'acceptation. De leur cote, les votants qui ont rejete l'initiative ont surtout 

m is  en avant les inegalites entre generat ions  et entre proprietaires et Locataires creees par 

l'initiative. Le fait que la supp re s s ion  de la valeur locative ne s 'a d re s sa it  qu 'ä  une partie de 

la population et Les pertes f isca les  que l'initiative aurait pu engendre r sont les deux autres 

motifs les p lus frequem m ent  avance s  pour justifier un « non».

Bien que L'initiative ait ete refusee, les a rgu m en ts  avances  par s e s  pa rt i san s  au cou rs  de 

La Cam pagne ont ete sou tenus  par une majorite des  votants interroges. Le s  a rgum en ts  des 

opposan ts  ä l'initiative ont connu un su c c e s  p lus mitige. En effet, a l 'exception de l 'a rgument 

se lon  lequel l ’initiative cree des  inegalites entre generat ions  et entre locataires et p roprie­

taires, tous les a rgu m e n ts  sou leves  contre l ’initiative ont ete rejetes par les votants. II y a 

donc ici un certain decalage entre le resultat du vote (defavorable a l 'initiative) et la distr i- 

bution du soutien aux a rgu m en ts  (favorable ä l'initiative). II semblera it  ainsi que l 'a rgument 

determinant pour le rejet de l'initiative ait ete celui de la d iscrimination entre generat ions 

et entre proprietaires et locataires. Cette hypothese se trouve renforcee par Le fait que la 

question de l' injustice a ete citee spontanement  par 4 3 %  des  votants ayant refuse l'initiative. 

Le desendettement et la defiscalisation (etendue) de la valeur locative sem blent  en tout cas  

beneficier d 'un sout ien a s s e z  large au sein de la population su isse .
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In it iat ive  p op u la i re  « P r o te c t io n  con tre  le  t a b a g i s m e  p a s s i f »

Lancee  par la L igue Pu lm ona ire  S u i s s e  avec l 'appui de la Fondation S u i s s e  de Cardiologie, 

la L igue s u i s s e  contre le cancer  et la FMH, l'initiative critiquait le caractere lacunaire de la 

legislation federale s u r  la protection contre le tabag ism e passif, et proposait  une solution 

un iform isee au niveau federal. Elle a ete a s se z  sechem ent  refusee par le 6 6 %  de la popu la- 

tion et tous  les cantons  et dem i-cantons  ä l'exception de Geneve.

L'initiative populaire a ete p lus am p lem ent  soutenue -  bien que jamais  acceptee en te rm es  

ab so lu s  -  parmi les pe r so nn e s  se  positionnant plus ä gauche  et votant de s  partis  de gauche  

(PS, notamment], ainsi que parmi les  pe r so nn e s  ayant une p lus forte confiance dans  les 

autorites föderales. D e s  va leurs  en faveur de l'action de l 'Etat d an s  l'economie, du cen- 

tra l ism e politique, de la defense de la modernite ou encore de l'egalite de chance s  entre 

S u i s s e s  et E t range rs  ont p ou s se  ve rs  un p lus grand soutien de l'initiative populaire; ceci re ­

ttete cependant se lon  toute probabilite l'effet du posit ionnement gauche-dro ite  s u r  le vote.

Le taux d'acceptation de l'initiative a ete p lus eleve chez les p e r so nn e s  ayant un niveau de 

formation superieur, ainsi que chez les pe r so nn e s  p lu s jeu nes .  L'acceptation de l'initiative 

populaire a par a il leurs  ete p lus marquee  en S u i s s e  romande. La relation entre region lin- 

gu ist ique et choix de vote est cependant influencee par le fait que l 'en sem b le  des  cantons  

ro m an d s  font partie de s  cantons  qui conna is sent  actuel lement un reg im e p lus restrictif de 

protection contre le tabag ism e passif, et qui ont davantage accepte l'initiative.

L'effet le p lus important s u r  le choix de vote est determine par le fait d 'etre fum eur ou pas. 

Tant de maniere directe que s o u s  controle de l 'en sem b le  de s  autres  facteurs (politiques, 

soc iodemograph iques),  le fait de fum er a tres  fortement conduit a rejeter l'initiative.

L 'a n a ly se  de la p e rcep tion  du co n te n u  de l'ob je t p a r  le s  c ito y e n s  s u i s s e s  m o n tre  q u e  le s  

en jeux  s a n ita ire s ,  p o u rta n t  ce n t ra u x  d a n s  la C am pa gn e , n 'o n t  p a s  v ra im e n t  ete ca p te s. L e s  

p e r s o n n e s  in te r ro g e e s  -  et su r t o u t  le s  n o n - fu m e u r s  -  ont p r in c ip a le m e n t  e voq u e  une  m e il-  

le u re  sp e c if ic a t io n  de l 'in te rd ic t io n  de fum er. Le  d e u x ie m e  enjeu p r in c ip a l de l'in itiative , ä 

s a v o ir  le b e so in  d 'h a rm o n is e r  le s  d if fe re n te s  le g is la t io n s  s u r  la fu m e e  p a s s iv e  au  n iveau  

na tiona l, e g a le m e n t  t re s  p re se n t  d a n s  la C a m p a g n e  po litique, a ete m e n tio n n e  p a r  2 7 %  d e s  

re p o n d a n t s .  Cette  fo is, ce s o n t  s u r to u t  le s  f u m e u r s  qu i ont d a va n ta g e  m is  en  avan t cet enjeu.

La motivation la p lus importante avancee par les repondants  ayant soutenu l'initiative 

concerne le souci de prevention contre les effets nefastes de la fumee passive. Logique- 

ment, ce motif a ete plus fortement m is  en avant par les n o n - fu m eu rs  que par les (quelques) 

fu m e u r s  ayant accepte l'initiative. La deuxieme ra ison  importante d 'acceptation de l 'initia­

tive concerne  un rejet personne l de la fumee (et notamment de s e s  effets olfactifs desa -  

greables). Seu le  une petite partie des  motivations d 'acceptation de l'initiative font reference 

ä l ' im portance  d 'une  harm onisat ion  legislative. Cette fois, ce sont surtout les fu m e u r s  qui 

ont m is  en avant cet argument. Du cote des  pe r so nn e s  ayant refuse l'initiative populaire, 

la motivation de vote la p lus frequente -  en particulier parmi les  fu m e u r s  -  reside dan s  la
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crainte d 'entraves  ä La liberte individuelle et le rejet des  interdictions excessives. Le fait 

que l'initiative a ete jugee com m e  inutile, la reglementation actuelle süffisant am ple-  

ment, a egalement ete f requem m ent eite com m e  motif de refus.

Globalement, les differents a rgu m en ts  n'ont que tres peu polarise  l 'opinion publique et 

ont ete a s s e z  souvent s ou tenus  par une partie importante des  repondants  ( independam- 

ment de la direction de l 'a rgum ent  et du choix de vote de ces  derniers). Le seu l a rgum ent  

qui a veritablement po larise  les votants « p o u r»  et «con t re »  a ete celui se lon  lequel la 

protection actuelle de s  em p loyes  est insuffisante: 61%  des  votants ayant accepte l' initia­

tive l'ont soutenu, contre seu lem ent  15%  des  pe r so nn e s  ayant vote non (76% de rejet de 

cet a rgum ent  parmi ces  derniers).

A  p ro p o s  de la  m e th o d e

L’ana lyse  de la votation du 23 septem bre  2012 presentee dans  ce rapport  s 'appuie su r  

les resu ltats  de l'enquete VOX 108. L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage  

d 'opinion et le Departement de Science politique et relations internationales (DSPR I)  de 

l 'Un ivers ite de Geneve a procede ä l 'ana lyse  des  donnees. Le s  informations ont ete recol- 

tees par le biais d 'in terv iews telephon iques standard ises, d 'une duree moyenne d 'envi- 

ron 22 minutes, conduites par 69 intervieweurs surve il le s  ä leur domicile. En qualite 

d ' in stance de contröle, l ' institut gfs.bern avait la possibilite de surve il le r  les entretiens 

s a n s  annonce  prealable. Le sonda ge  est base s u r  une enquete repräsentative conduite 

s u r  l 'en sem b le  de la S u i s s e  au c ou rs  des deux sem a ine s  qui ont suivi la votation. L 'echan- 

tillon de 1501 p e r so nn e s  ayant le droit de vote a ete obtenu selon une procedure aleatoire 

s u r  trois niveaux : reg ion s  linguist iques, m e na ge s  et pe r so nn e s  de ces  menages:  53 .3%  

des  p e r so nn e s  de l 'echantil lon proviennent de la S u i s s e  alemanique, 26 .7%  de la S u i s s e  

rom ande  et 2 0 %  de la S u i s s e  italienne (non ponderee). Avec une selection au hasard  et 

une repartition des  va leurs  en pour cent de 50:50, notre echantillon de 1501 pe r sonnes  

nou s  donne une m a rge  d 'e rreu r  de environ ±2 .4%  avec un seuil  de v ra isem b lance  de 95%. 

La prudence doit toujours etre de m ise  dans  l ' interpretation des  donnee s  lä oü la subdivi- 

s ion des  echantil lons est faible et oü para lle lement la repartit ion des va leurs  en pourcent 

est equilibree. D a n s  de tels  cas, en ra ison  d 'une  m a rge  d 'e rreu r  p lu s  importante, il est 

deconseil le  de faire des  deduct ions quant aux rapports  de majorite.

Toute designation de personne, de Statut ou de fonction s 'entend indifferemment 

au feminin et au masculin.
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Tableau 1: Resu ltats  pour la Su is se  et par cantons, en pour cent des votants

Partic ipation Form ation

m u sica le

In itiative

logem ent

initiative

ta b a g ism e

en % %  Oui %  Oui %  oui

S u is se 41.5 72.7 47.4 34.0

ZH 43.7 74.3 47.9 32.9

BE 40.5 71.5 41.3 30.3

LU 44.9 70.5 49.0 30.8

UR 36.7 57.0 48.0 22.2

SZ 47.2 55.9 52.0 25.0

OW 46.0 62.1 45.5 27.9

NW 47.6 56.8 48.5 27.6

GL 35.1 65.3 55.4 34.9

ZG 49.0 71.0 47.2 30.4

FR 36.4 72.6 43.5 33.9

SO 41.0 74.2 51.2 29.0

BS 46.9 81.6 36.2 41.6

BL 38.5 75.7 49.4 39.6

SH 61.4 69.2 55.9 28.9

AR 46.5 62.6 51.0 31.5

AI 38.1 57.2 44.9 23.8

SG 46.8 67.3 51.7 32.3

GR 34.9 73.0 47.7 31.0

AG 39.3 74.5 54.8 29.8

TG 53.3 68.9 53.7 33.0

TI 41.8 75.8 51.8 39.1

VD 39.3 75.4 35.9 38.3

VS 42.8 69.7 45.1 31.8

NE 56.1 75.9 48.2 35.6

GE 43.8 82.5 52.7 51.8

JU 34.4 75.4 42.1 28.1

Source : http://www.admin.ch (resultats provisoires)
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IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L'OPINION

Trois objets ont ete s o u m is  ä consultation populaire au niveau federal le 23 septembre  2012: 

l 'arrete federal s u r  la promotion de la formation musica le  des  jeunes, l'initiative populaire 

« Secu r ite  du logement  ä la retraite» et l'initiative populaire «Protect ion contre le taba- 

g i sm e  pass if». Se u l  l 'arrete federal s u r  la formation m usica le  a ete accepte par le peuple 

et les cantons  (72.7% de oui); les deux initiatives popu la ires  ont ete rejetees par le peuple et 

les  cantons, ä une a s s e z  courte majorite dans  le ca s  de l'initiative s u r  le logement (52.6% et 

13.5 cantons  rejetant).

Im p o r ta n c e  a c co rd e e  ä l'objet

L e s  pe r so nn e s  interrogees  dans  l 'enquete ont ete invitees ä qualif ier l ' importance pour le 

pays et l ' im portance  pour e u x -m e m e s  des trois objets s o u m is  au vote s u r  une echelle de 0 

(sans  importance] ä 10 (tres g rande  importance). Le s  trois objets ont ete ju ges  relativement 

peu importants, en particulier en ce qui concerne l ' im portance  « p o u r  le pay s»  (tableau 

1.1): s u r  ce point, le s  trois objets se  situent e n -d e s so u s  de la moyenne de la derniere de- 

cennie (6.9); ils sont p lus p ro che s  de la moyenne en ce qui concerne l ' importance  « p o u r  

so i -m e m e »  (5.4-), et merne legerement e n -d e s s u s  dans  le ca s  de l 'arrete federal s u r  la 

promotion de la formation musicale. On notera d 'a i l leurs  que cet arrete est l'objet qui a ete 

percu com m e  le p lus important par les pe r so nn e s  interrogees, quand bien m em e il n'a ete 

ni fortement conteste ni fortement discute pendant la Campagne. A  contrario, l'initiative 

contre la fumee passive, qui a susc ite  la Cam pagne la p lus vive, a ete jugee com m e l'objet le 

m o in s  important des  trois.
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Tableau 1.1: Importance personnelle et importance pour le pays de l’objet en pourcent 

des repondants

Form ation  m u sica le In itiative  lo gem ent In itiative  tab ag ism e

Importance p o u r ... le pays soi-m em e le pays soi-m em e le pays soi-m em e
(%) (%) (%] (%] [%) (%)

Tres faible (0, 1] 12 12 5 11 11 14
Faible (2-4] 21 21 13 24 17 23
Moyenne (5] 15 15 22 21 18 21
Grande (6-8) 30 30 43 30 39 29
Tres grande (9, 10) 22 22 17 14 16 12

Moyenne 6.6 5.7 6.3 5.3 5.7 5.0
arithmetique (n) (1409) (1391) (1348) (1342) (1403) (1424)

©  Universite de Geneve / gfs.bern : Analyse VOX de la votation federale du 23.09.2012.

Pa rt ic ipa t io n

Le 23 septembre  le taux de participation s 'e s t  eleve ä 41.5%, soit un taux legerement infe- 

rieur ä la moyenne des deux dern ie res  decennies (44%). Le taux de participation aux vota- 

tions augm ente  toujours avec l'äge. Ceci a ete particulierement vrai le 23 septembre  dernier 

(tableau 1.2): le s  18-29 a n s  ont deserte  les u rne s  (seulement une jeune s u r  dix a vote], a lo rs  

que deux t iers environ des  p e r so nn e s  de p lus de 60 an s  ont vote. La participation a ete plus 

elevee parmi les pe r sonnes  possedant  un haut niveau d 'educat ion et eile a, en apparence, 

egalement  varie selon l'etat civil: les celibataires ont nettement m o in s  participe que les 

maries/concubins, les d ivorces/separes  et les veufs. Toutefois, ce resultat est essentie l le- 

ment un effet d 'äge, les jeunes etant p lus nom breux parmi les celibataires. II n‘y a pa s  eu de 

difference de participation selon le sexe.

C o m m e  de coutume, le moteur le p lus pu issant  de la participation a ete l'interet pour la 

politique: le taux de participation s 'e s t  eleve ä 7 7 %  parmi les p e r so nn e s  « t re s  in te re s see s»  

par la politique, contre seu lem ent  9 %  parmi les pe r sonnes  « p a s  du tout in teressees».  La 

participation n'a guere ete sen sib le  ä l 'auto-posit ionnement s u r  l 'echelle  gauche-droite, 

m a is  a par contre fluctue en fonction de la Sympathie partisane, et ceci selon des  modalites 

plutöt inhabituelles: d 'une part, les sym path isants  U D C  se sont t res  peu m ob i l ise s  (seu- 

lement 2 9 %  de participation); d 'autre part, le niveau de participation des  pe r so nn e s  s a n s  

preference partisane, qui est genera lement inferieur ä celui des  sym path isan ts  des partis, 

se situe cette fois-ci dans  la moyenne generale.

Enfin, s 'a g i s sa n t  des  caracter ist iques  s oc io -dem og raph ique s  p lus p roche s  des objets s o u -  

m is  au vote, on notera que les fum e u rs  ne se sont pas  p lus dep laces  que les non - fu m eu rs  

(et m em e plutöt moins)1, que les pe r so nn e s  qui sont m us ic iennes  et qui ont des m us ic iens  

d an s  leur famille ont p lus participe que les autres, et que les proprietaires ont davantage 

vote que les locataires.

' La faible participation des fum eurs et des fum eurs occasionnels est en partie un effet d'äge, les 
jeunes.
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Tableau 1.2: Participation selon les caracterist iques socia les et politiques, en pourcent 

des repondants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s Partic ipation  

en %

N Coefficient de 
corre lation"

Total VOX Ipondere] 42.9 1496

Age V=.4 3 ***

18 ä 29 ans 9 304

30 ä 39 ans 29 290

40 ä 49 ans 48 233

50 ä 59 ans 59 236
60 ä 69 ans 68 216

70 ans et plus 62 216

Etat civil V=.18***

Celibataire 28 352
Marie/concubin 47 924

Divorce 54 105

Veuf 45 108
Form ation V=.25***

Niveau eleve 58 600
Niveau moyen 32 812

Niveau faible 38 85
Interet pour la  politique V=.51***

Tres interesse 77 261
Assez  interesse 57 621
Peu interesse 16 447

Pas du tout interesse 9 141

Sym path ie  partisane V=.15***

PS -  Parti socialiste 50 200
PDC -  Parti democrate chretien 48 105
PLR -  Parti liberal radical 44 159
UDC -  Union democratique du centre 29 193
Les Verts (461 46

Verts liberaux (57! 54

Autre parti 55 132
Aucun parti 42 373

Fum eur

Oui 34 331
Occasionnellement 26 133
Non 48 1030
In strum ent de m usique V=.15***

Oui, soi-meme 58 236

Oui, soi-meme et une autre personne du menaqe 52 105
Oui, une autre personne du menaqe 44 306

Non 37 850
Type de logem ent V =.24**‘

Propriete 55 691

Cooperative (59) 29
Location 31 773
a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf.« Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / qfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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F o r m a t io n  de l 'opin ion  -  D if f icu lte  ä p re n d re  une de c is io n  et m o m e n t  du cho ix

Le s  votants ont juge qu'it etait a ise  de prendre une decision s u r  l 'arrete relatif ä la formation 

m usica l  des  jeunes, ainsi que s u r  l'initiative contre les  effets du tabag ism e  pass if  (tableau 

1.3). D an s  les deux cas, m o in s  d 'une  pe rsonne  s u r  dix a eu des  difficultes ä se  faire une idee 

des  con sequences  d 'un  oui ou d 'un non; la t res  grande  majorite (90%) n'a pas  eprouve de 

difficultes, ce qui est nettement supe r ieu r  aux taux moyen u sue l s u r  cette question (65%). 

L'initiative «Secu r ite  du logement ä la retraite » a pose un peu p lu s  de difficultes aux votants, 

m a is  pas  p lus qu'en m oyenne2.

La difficulte plus grande  ä prendre une decision par rapport ä l'initiative s u r  la defiscali- 

sation de la valeur locative pour les  proprietaires retraites s 'e s t  traduite par une prise de 

decision un peu plus tardive: pour cet objet, une (courte) majorite de votants s 'e s t  decidee 

au cou rs  de s  deux dern ie res  s em a ine s  de la Campagne, tandis que les  op in ions  etaient dejä 

faites un peu p lus tot pour les deux autres  objets s o u m is  au vote.

2 Invites ä decrire le contenu des objets soum is au vote, 81%  des votants ont fourni une reponse plausible 
pour l'initiative contre le tabagisme passif. Les chiffres correspondants sont legerement inferieurs 
pour l'arrete su r la formation m usicale (66%) et pour l'initiative su r l'im position de la propriete (58%).
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Tableau 1.3: Moment du choix et difficulte lors de la formation de l'opinion, en pour cent 

des votants

Form ation  m u sica le In itiative logem ent In itiative tab ag ism e

M om ent de la  d e c is io n a ’

Clair des le debut 35 23 37

3 ä 6 sem aines avant la votation 24 26 24

1 ä 2 sem aines avant la votation 29 37 28

Derniere semaine avant la 
votation

12 U 10

Difficu lte  ä se  d e c id e r1

Plutöt facile 90 64 90

Indecis, ne sait pas 4 6 2

Plutöt difficile 6 29 8

3 participants uniquement (N=628).
©  Universite de Geneve / gfs.bern : Analyse VOX de la votation federale du 23.09.2012
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ARRETE FEDERAL SUR LA PROMOTION 
DE LA FORMATION MUSICALE DES JEUNES

S itu a t ion  in it ia le

L'arrete federal s u r  la promotion de la formation m usica le  des  jeunes  a ete s o u m is  au vote 

du peuple et des cantons  le 23 septem bre  2012. II s 'a g is sa i t  d 'un  contre-projet direct a l ' in i­

tiative populaire « jeunesse  + m u s iq u e »  deposee le 18 decembre  2008  avec p lus de 150 '000 

s ignatures. Cette initiative n'avait pas  obtenu le soutien du Conse i l  federal et du parlement, 

au motif qu'elle allait trop loin d an s  l 'ha rm on isat ion  de la formation m usica le  et portait ainsi 

atteinte ä l 'autonomie cantonale. Le nouveau article constitutionnel introduit par l 'arrete 

engage  la Confederation et les cantons  ä encou rager  la formation m usica le  et, d an s  les 

limites de leurs  com petences  respectives, ä prom ouvo ir  a l 'ecole un en se ignem ent  m usica l  

de qualite. De plus, il autorise la Confederation a legiferer si les cantons  ne parviennent 

pas  ä h a rm on ise r  les objectifs de cet en se ignem ent et ä fixer les principes app l icab les  ä 

l 'acces  de s  jeunes  ä la pratique m usica le  et a l 'encouragem ent  des  talents musicaux. Sa t is -  

fait du contre-projet, le comite d'initiative a retire son  initiative et s 'e s t  rallie aux pa rt isans  

de l ’arrete.

L'arrete s u r  la formation m usica le  beneficiait du soutien unan ime des  partis  du centre et 

de la gauche  et etait conteste seu lem ent  par le P L R  et l 'UDC. Leur Opposition, justifiee par 

l'adequation du sy stem e actuel et la defense des principes d 'autonomie cantonale et de 

subsidiarite, doit toutefois etre relativisee. En effet, les deux partis de droite ont ete d iscre ts  

lo rs  de la Campagne, preferant concentrer leur effort s u r  les deux autre s  objets s o u m is  

au vote. De plus, lo rs  de la phase parlementaire, le s  e lus  P L R  au Conse i l  national avaient 

soutenu l 'arrete de maniere unanime, com m e tous  les aut re s  principaux partis ä l'exception 

de l 'U D C  (29%  de oui]3. Pour la m em e  raison, l ' intensite de la Cam pagne s u r  cet objet a ete 

tres faible et les resu ltats  finaux sont a s s e z  p roches  des  intentions de vote m e su re e s  par les 

enquetes pre-votation S S R - S R G  en aoüt et au debut septembre.

De maniere singuliere, on constate qu 'aucune  association ou Organisation n'a conteste ex- 

plicitement l'arrete. Pa r  contre, ce dernier a mobil ise en sa faveur l 'assoc iat ion faTtiere des 

en se ignan tes  et des  ense ignants, l 'assoc iat ion faTtiere des institutions qui s 'occupent  de 

la pratique et de la formation musica le s,  l 'Un ion  S u i s s e  des  P a y sa n s  et le s  syndicats. C e s  

partisans, tout com m e les partis  du centre et de la gauche, ont justifie leur soutien ä l 'arrete 

par les bienfaits de la pratique m usica le  pour les  individus et la societe, ainsi que par des  

souc is  d 'egalite d 'a cces  et d 'uniformite de l'offre formative.

3 Lors des votes finaux. l'arrete a ete adopte par 156 voix contre 31 (8 abstentions] au Conse il national et 
30 voix contre 6 (6 abstentions] au Conse il des Etats.
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M a lg re  une majorite de oui dans  toutes les cantons, les resu ltats  du vote au niveau agrege  

mettent en evidence une Opposition de type vil le-campagne, avec les taux d 'acceptation les 

p lus eleves d an s  les cantons  u rba in s  et le s  p lus bas  dans  les cantons  ruraux. Le pourcen- 

tage de oui est ec ra san t  d an s  les cantons  de Geneve (82.5%] et de Bäle-Ville (81.6%). Par  

contre, quatre cantons  affichent un pourcentage de oui inferieur au 60 % :  Schw yz  (55.9%) 

Nidwald (56.8%), Uri (57%) et Appenzell Rhodes- In te r ieure s  (57.2%). Le canton romand avec 

le p lus faible pourcentage de oui est le Vala is  avec 69.7%.

P ro f i l  du vote

L e s  ca racter ist iques  politiques des  votants ont influence la decision de vote, m a is  de ma- 

niere modeste. Tout d 'abord, le taux d'acceptation recule tendanciellement ä m e su re  que 

l 'on se  deplace de la gauche  ve rs  la droite, mais  de maniere non lineaire: 7 9 %  d'acceptation 

parmi les p e r so nn e s  se  situant le p lus ä gauche, 8 7 %  parmi ce lles  se  situant a gauche, 76%  

parmi les votants se  situant au centre, 6 0 %  pour les pe r so nn e s  qui se  positionnent ä droite 

et 5 9 %  parmi les  p e r so n n e s  qui se  situent le p lus ä droite.

La proximite entre les votants du centre et les votants de gauche  est encore plus flagrante 

si l 'on cons idere  le profil de vote se lon  la Sympathie partisane. Conform em ent aux mots  

d ’ordre des  partis, le nouvel article constitutionnel a ete accepte au s s i  m ass ivem ent  par les 

sym path isan t s  du P D C  (84.%) que par ceux du P S  (80%). II en va de m em e  pour les Ve rt s-L i-  

beraux (8 0%  d'acceptation), pour les Verts  (100%)4 et pour la categorie des  « a u t re s  partis». 

Le soutien au contre-projet a egalement  ete majoritaire -  mais  m oin s  m arque  -  parmi les 

p e r so n n e s  qui ne se  sentent p ro che s  d 'aucun  parti (65%), ainsi que parmi les sym path isants  

du P L R  (62%) et de l 'U D C  (60%), deux partis  qui avaient pourtant re com m ande  le rejet du 

contre-projet.

L e s  va leurs  ayant un impact significatif s u r  la decision de vote sont ce lles  relatives ä l' inter- 

vent ionn isme etatique et aux differences de revenu. D an s  le prem ier cas, on observe un 

taux d 'acceptation p lus eleve pour les pe r sonnes  favorables ä une Intervention accrue de 

l 'Etat dans  l 'econom ie  (82%) et moindre pour les pe r so nn e s  ayant des  va leurs  mixtes (75%) 

ou souhaitant privilegier le libre m arche  (65%). De meme, on observe  un taux d 'acceptation 

moindre pour les p e r so n n e s  pretes ä tolerer des  g ran d e s  differences de revenu (61%) par 

rapport  ä ce lles avec de s  va leu rs  mixtes ou ce lles  favorab le s  a une diminution des  diffe­

rences  de revenu (77 et respect ivement 75%). Toutefois, dans  les  deux cas, l'effet dem eure 

faible.

4 Pour les Verts et les Verts liberaux les resultats sont ä considerer avec prudence en raison des faibles 
effectifs de sym path isants pour ces partis dans l'echantillon.
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Enfin, l ' im portance  de L'objet « p o u r  le pays», teile que percue par les  votants, a une in- 

fluence determinante s u r  la decision de vote. En effet, le taux d 'acceptation de l 'arrete s u r  

la promotion de la formation m usica le  augm ente tres  fortement avec l ' importance  per­

cue de l'objet: le taux d 'acceptation est m in imal parmi les p e r so nn e s  qui considerent que 

l'objet a un importance t res  faible (18%) ou faible (38%), intermediaire parmi les p e r so nn e s  

selon le sque ls  l'objet ä une importance moyenne (56%), et extremement eleve parmi les 

p e r so nn e s  qui considerent que l'objet a une grande  importance (89%) ou une tres g rande  

importance (96%). Une teile influence s 'ob se rve  toujours d an s  les ana ly se s  VOX, probable- 

ment parce que les p e r so nn e s  qui ont accepte un projet tendent ä le con s idere r com m e  

important dans  le sondage  post-votation, tandis que ce lles  qui l'ont refuse tendent ä mini- 

m ise r  son  importance. Cependant, dans  le ca s  d 'e spece  l ' impact de l ' im portance  percue du 

vote est particulierement eleve. Ce resultat peut s 'exp liquer par le fait que la Cam pagne des  

pa rt isans  du oui portait en large partie s u r  l'affirmation de l ' im portance  de la m us ique  pour 

les jeunes, les individus en genera l  et la societe (voir partie « motifs»).
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Tableau 2.1: Formation musicale -  Comportement de vote d 'apres les caracteristiques  

politiques, en pourcent des votants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui* n Coetficent de 

corre lation "

Total VOX [pondere) 72.5 865

Positionnem ent su r  Taxe gau ch e -d ro ite V = .23 ***

Extreme gauche 79 96

Gauche 87 164

Centre 76 277

Droite 60 160

Extreme droite 59 105

Sym path ie  pour un parti V -  2 7 ***

P S  -Parti socialiste 82 145

PDC  - Parti democrate chretien 84 89

PLR  - Parti liberal radical 62 138

UDC - Union democratique du centre 60 70

Les Verts 1100] 26

Verts liberaux (80) 40

Autres partis 80 97

Aucun parti 65 259

V aleur: Etat vs. con curren ce V =.15**‘

P lu s d ’Etat 82 147

Valeurs mixtes 75 302

P lu s de concurrence 65 370

V aleur: d iffe ren ce s  de revenu V=.13***

Pas de differences de revenu 74 261

Valeurs mixtes 77 396

Pour des grandes differences de revenu 61 162

Im portan ce  du projet pour le pays V =.58 ***

Tres faible 18 57

Faible 38 137

Moyenne 56 146

Grande 89 299

Tres grande 96 216

’ Pour 1'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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La decision de vote su r  l'arrete relatif ä la formation musicale a relativement peu varie selon les 

caracteristiques socio-demographiques. Ainsi, l 'äge n'a pas d'eftet clair: le taux d'acceptation 

est legerement superieur a la moyenne parmi les c la sse s  d 'äge 18-29 ans et 30-39 ans (84 et 

respectivement 80%], ainsi que pour les personnes ayant plus de 70 ans [80%] et proches de la 

moyenne parmi les 50-59 ans [70%] et les 60-69 ans (71%); seule la c lasse d 'äge 40-49 se dis- 

tingue par un taux d'acceptation significativement plus bas (61%).

Les femmes ont davantage accepte l'arrete (80%) que les hom m es (65%). Toutefois, ce resultat 

doit etre nuance en fonction de la c lasse d 'äge consideree. Tout d'abord, l'ecart entre hommes 

et femmes est plus modere pour les c lasse s  d 'äge 19 a 29 et 30 ä 39. Ensuite, le rapport s 'inverse 

avec la c lasse d 'äge de 40 ä 49 ans pour laquelle uniquement 5 9 %  des femmes acceptent l'ar- 

rete contre 6 3 %  des hommes. Au final, l'ecart identifie par l'analyse bivariee est principalement 

engendre par les trois c las se s  d 'äge restantes: de 50 a 59 (82% d'acceptation pour les femmes 

contre 61% pour les hommes], de 60 ä 69 [88% contre 58%) et 70 et plus (90% contre 72%].

Les veufs s'ecartent de toutes les autres categories avec un taux d'acceptation extremement 

eleve (98%]. Plus generalement, le vote varie a ssez  fortement selon l'etat civil: « seu lement» 

66%  d'acceptation parmi les divorces, 7 0 %  parmi les personnes mariees, et 7 5 %  pour les celi­

bataires. Toutefois, ces resultats sont probablement une consequence de l 'äge et du sexe des 

veufs: 7 9 %  font partie de la c lasse d 'äge 70 ans et plus et 8 0 %  sont des femmes. De meme, le 

4 9 %  des celibataires font partie de la c lasse  d 'äge 18 a 29 qui, comme les deux categories pre- 

cedentes, a largement accepte l'arrete.

La decision de vote varie fortement entre les deux c lasse s  extremes de revenu. A lors  que les 

personnes qui se situent dans la tranche intermediaire en termes de revenu affichent un taux 

d'acceptation proche de la moyenne (70-72%], les personnes vivant dans un menage aise (plus de 

9000 francs de revenu] presentent un taux d'acceptation inferieur (64%). La categorie de votants 

qui possede un revenu modeste (moins de 3000 francs) est celle qui se demarque le plus: eile a 

plebiscite le nouvel article constitutionnel (90% d'acceptation).

Les interets directs du repondant ou de se s  proches n'ont joue qu'un röle marginal dans la deci­

sion de vote. Meme si on observe un taux d'acceptation eleve pour l'arrete su r  la promotion de 

la formation musicale parmi les personnes qui jouent e l les-memes d'un instrument de musique 

(83%), ce taux n'est pas substantiellement plus eleve que le resultat d 'ensemble. De plus, ce 

resultat ne vaut bizarrement pas lorsque le repondant et une autre personne du menage sont 

musiciens, ou lorsque seulement une autre personne du menage est musicienne.

Enfin, il est necessaire de constater que, malgre les differences de taux d'acceptation entre les 

cantons observees precedemment, ni la region linguistique d'appartenance, ni le lieu de resi- 

dence (ville-campagne] n'ont eu une influence significative su r  la decision de vote.
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Tableau 2.2: Formation musicale -  Comportement d 'apres les caracterist iques  

socio-dem ograph iques,  en pourcent des votants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui“ n Coefficent de corre lation"

Total VOX Ipondere] 72.5 865

A ge V=.16***

18 ä 29 ans (841 31

30 ä 39 ans 80 105

40 ä 49 ans 61 162

50 ä 59 ans 70 189

60 ä 69 ans 71 204

70 ans et plus 80 176

Sexe V=.16***

Masculin 65 429

Feminin 80 436

Revenu du m en age  (Fr./m ois) V=.15**

Moins de 3000 90 62

3-5000 72 191

5-7000 74 198

7-9000 71 133

Plu s de 9000 64 198

Etat c iv il V=.16***

Celibataire 75 128

Marie/concubin 70 602

Divorce 66 82

Veuf 98 54

In stru m e n t ä la  m a ison V = .K * * *

Oui, moi-m em e 83 174

Oui, quelqu'un d'autre 75 183

Oui, les deux 75 71

Non 67 436

’ Pour 1'Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees m ethodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de ca s ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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Perce p t ion

La promotion de la m usique  (45%), l 'egalite des  chance s  dans  l 'acces  ä la m usique  (15%), la 

m ise  en place d 'un soutien financier de l'Etat ä la m usique  (15%) et l 'an c rage  dans  la C on s t i ­

tution (13%) sont les a spects  du projet les p lus f requem m ent cites par les participants. En 

revanche, 13%  d 'entre eux n 'ont pas reuss i  a se  rappeier du contenu de l'objet en votation. 

P a r  ail leurs, il est interessant de constater que l 'ancrage  dans  la Constitution a ete eite plus 

f requem m ent par les pe r so nn e s  qui ont vote contre l 'arrete (21%) que par ce lles  qui ont vote 

pour (13%).

La perception du contenu de l'objet s o u m is  au vote differe sen s ib lem ent  entre les partic i­

pants et les non-participants. Pa rm i ces  derniers, une forte part de s  repondants  (48%) n'a 

pas  pu donner  d 'indication claire concernant le contenu de l'objet. Le so lde se  partage prin- 

cipalement entre la promotion de la m us ique  (25%) et la m ise  en place d 'un soutien financier 

de l 'Etat ä la musique  (15%). Peu de p e r so nn e s  ont mentionne l'egalite de s  chance s  dans  

l 'acces  ä la m usique  et l 'ancrage  de la m us ique  dans  la Constitution (5%  pour les deux). La 

perception lacunaire du contenu par les non-part ic ipants  s 'explique par la faible intensite 

de la Cam pagne qui a probablement preterite la perception du contenu parm i les  pe r so nn e s  

m o in s  in te re ssees  par l'objet.

Tabelle 2.3: Reseaux de so ins -  Perception des contenus, en pour cent des ayants droit 

(uniquement premieres mentions)

Perception* Total P a rtic ip an ts Non p art ic ip an ts

Promotion de la m usique 34 506 45 291 25 215

Soutien financier de l'Etat ä la 
m usique

15 225 15 94 15 131

Egalite des chances dans l'acces 
ä la musique

9 136 15 93 5 43

Ancrage  de la m usique dans la 
Constitution

8 125 13 85 5 40

Autres reponses 2 29 2 15 2 14

Indecis/pas de reponse 32 474 13 63 48 411

Total 100 14-95 100 641 100 854

* Les reponses ont ete ponderees selon la participation
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations federales du 23.09.2012.
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M o t i f s  du choix

Le premier motif enonce spontanem ent  par les pe r so nn e s  interrogees pour justifier le s o u ­

tien ä l 'arrete federal tient a l ' im portance  de la m us ique  pour les jeunes, citee com m e prin- 

cipale motivation dan s  2 9 %  de s  p rem ieres  ment ions  et 4 0 %  en considerant l 'en sem b le  des 

mentions. Viennent ensuite les  c on seque nces  positives p lus la rges  pour l' individu en gene ­

ral et pour la societe (16% des  p rem ieres  mentions et 2 9 %  de l 'en sem ble  des  mentions). 

Enfin, une derniere motivation concernant l ' importance  culturelle de la m usique  (13% des 

prem ieres  ment ions  et le 19%  de l 'ensemble], Globalement, ces  trois a rgu m en ts  conce r­

nant les bienfaits p re su m e s  de la pratique de la m usique  reun issent  5 8 %  des prem ieres  

mentions et 8 8 %  de l 'en sem b le  de s  mentions. Le s  motivations re stantes  se  partagent entre 

des  justifications par rapport  ä la Situation personnelle, la volonte de promouvoir  l'egalite 

des  chance s  d 'a cces  ä la m u s ique  et des  motivations generales.

Pa rm i les motifs de refus de l'arrete, trois appara issent  dominants. Premierement, le fait 

que la m usique  n'a pa s  sa  place dan s  la Constitution föderale recolte le 3 1 %  des p remieres 

mentions et le 4 1 %  de l 'ensemble. Ensu ite viennent les aff irmations se lon lesquelles la 

m usique  n 'est pa s  une priorite (2 4%  de prem ieres  ment ions  et 3 2 %  s u r  l 'ensemble) et la 

Situation actuelle est sat isfa isante (21% des  p rem ieres  mentions et 3 3 %  s u r  l'ensemble). 

En revanche, les cr itiques concernant  les coüts demeurent seconda ire s  (7%  des  prem ieres  

ment ions  et 12%  s u r  l 'ensemble). Enfin, de nom breux repondants  (independamment de leur 

decision de vote) ont eu des difficultes ä aller au-de lä  d 'un prem ier motif justifiant leur choix, 

com m e  l ' i l lustre le haut pourcentage de « n e  sait p a s»  s u r  l 'en sem b le  des mentions (58- 

59%). Ceci pourrait  s 'exp liquer par la faible intensite de la Cam pagne qui n'a pas  favorise le 

developpement d 'a rgum enta ire s  art icules de la part des citoyens.
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Tableau 2.4: Formation musicale -  Motifs des votants (plusieurs reponses possibles)

M otifs  du choix c ites spon tan em en t P re m ie re s

m entions

Toutes le s  

m entions

% n % n

P e rso n n e s  qui ont vote oui

Importance de la m usique pour lesjeunes 29 182 40 250

Consequence positives de la m usique pour individus ou 
societe

16 102 29 179

Justification par rapport ä la Situation personnelle 16 101 21 132

Egalite des chances (acces et financement] 13 81 26 161

Importance culturelle de la musique 13 80 19 121

Motivations generales d'acceptation 9 57 12 77

Autres ra isons d'acceptation 3 16 4 22

Ne sait pas / pas de reponse 1 9 59 372

Total 100 627 210 1314

P e rso n n e s  qui ont vote non

La m usique n'a pas sa  place dans la Constitution 
föderale

31 75 41 99

La m usique n 'est pas une priorite 24 57 32 75

Satisfaction avec la Situation actuelle 21 51 33 78

Critique concernant les coüts 7 15 12 28

Motivations generales de refus 7 18 12 28

Autres motifs de refus 8 20 13 30

Ne sait pas/  pas de reponse 1 3 58 139

Total 100 238 201 476

* Totaux superieurs ä 100%  car p lusieurs reponses etaient possib les 
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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A r g u m e n t s  « p o u r  » et « con tre  »

Le s  a rgu m en ts  des  pa rt isans  de l 'arrete ont eu de l 'echo  aupre s  des votants. Le premier 

argument, se lon  lequel l 'acces  des  jeunes  ä une formation musica le  de qualite doit etre 

garanti independamm ent du revenu familial, a recolte Le soutien de 84-% des  votants. Le 

soutien a ete m a ss i f  parmi ceux qui ont vote oui (96%) et a egalement ete majoritaire parmi 

ceux qui ont vote non (54%).

Le deuxieme a rgum en t  des  partisans, selon Lequel il est nece ssa ire  d 'in scrire  la musique  

dan s  la Constitution afin de Lui conferer Le m em e  Statut que le sport, a po larise  de maniere 

importante les pa rt i san s  et Les opposants: m em e  si L 'a rgument est Largement soutenu par 

l 'en sem b le  des  votants (69%), il y a un contraste m arque  entre le soutien m a ss i f  ä l 'a r g u ­

ment parmi ceux qui ont vote oui (88%) et le soutien tres faible parmi ceux qui ont vote non 

(2 0 %) .

L e s  a rgu m en ts  de s  adve rsa ire s  de l 'arrete ont eux a u s s i  beaucoup polarise les pa rt isans  et 

opposan ts  de L'arrete. Ceci vaut surtout pour le prem ier argument, se lon lequel l 'ense igne -  

ment de la m usique  est dejä su f f isam m ent  encourage. M em e  si l 'a rgum ent  est rejete par la 

majorite des  votants (57%), il L'est essentie l lement par les part isans  de L'arrete (76%), tandis 

que les oppo san ts  l'acceptent t res  la rgement  (83%).

Le deuxieme a rgum en t  des  adve rsa ire s  de l ’arrete, se lon  lequel la promotion de la m u ­

s ique par La Confederation serait  p lus couteuse s a n s  etre plus efficace, debouche s u r  des 

resu ltats  atypiques. Tout d 'abord, c 'est  le seu l  argum ent qui reunit une m ajorite (relative) 

de votants contre l'article constitutionnel (42%, contre 3 8 % )  et c 'est a u s s i  l 'a rgum ent  qui 

presente la part La p lu s  elevee d 'indec is  (21%). Le s  opposan ts  ä l 'arrete soutiennent m a s-  

s ivement cet a rgum ent  (83%), tandis  que les p e r so nn e s  qui ont vote oui tendent ä Le rejeter 

(50%  de desaccord, 26 d 'accord et 2 5 %  d'indecis). Compte tenu de l' incertitude quant aux 

depense s  supp lem en ta ire s  qui seront  engend rees  par la m ise  en oeuvre du nouvel article 

constitutionnel s u r  La formation musicale, ce dernier a rgum ent  aurait pu etre exploite par 

les adve rsa ire s  de l'arrete, s ' i l s  avaient decide de s 'e n ga ge r  activement dans  la Campagne.
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Tableau 2.5: Formation musicale  -  Succes  des a rgum ents  « pour»  et « con tre»  aupres  

des votants en pourcent

A rg u m e n ts  « p o u r  »

D'accord

1%)

P a s  d 'accord  

1%)

Indecis

1%I

P o la r is a ­

tion '

L 'acces des jeunes ä une formation m usicale 
de qualite doit etre garanti independamment 
du revenu familial et du canton de domicile.

Total 84 13 3

Oui 96 3 2 70

Non 54 41 6

II faut inscrire la m usique dans la Constitution 
föderale afin de lui conferer le meme Statut 

que le sport.

Total 69 27 4

Oui 88 9 4 85

Non 20 76 4

A rg u m e n ts  « contre »

D'accord I

% )

Pas d 'accord  

1%)

indecis

1%)

P o la r is a ­

tion’

Aujourd'hui, on encourage dejä suffisam m ent 
l'enseignem ent de la musique.

Total 34 57 10

Oui 15 76 9 88

Non 83 6 11

La promotion de la formation musicale pour 
la Confederation ne sera pas forcement meil- 
leure, m ais certainement plus coüteuse.

Total 42 38 21

Oui 26 50 25 80

Non 83 6 11

Resultats en pour cent en ligne. Exemple de tecture : 84 %  de tous les votants (96 %  des personnes 
qui ont vote «ou i»  ; 54 %  de celles qui ont vote «non») etaient d 'accord avec le prem ier argum ent 
(L'acces des jeunes ä une formation m usical de qualite doit etre garanti independamment du revenu 
familial et du canton de domicile], 13 %  (3 %  des personnes qui ont vote « o u i» et 41 %  de ceux/celles 
qui ont vote « non») l'ont rejete et 3 %  (2 % ; 6 % ) n’ont pas pu se decider. 
n Total des votants qui ont repondu = 861 (pondere).
■ lly a  Po la risa t ion  d'un argument lorsque celui divise les citoyen-ne-s. L'indice de Polarisation 
est eleve quand un argument en faveur de l'objet de vote recueille un soutien massif de la part des 
votants qui ont dit oui, et en meme temps, un rejet important de la part de ceux et celles qui ont 
vote non. Vice versa, lorsqu'un argument est plebiscite par les votants de tous bords, l'indice de 
Polar i sat ion  s e ra  modere, meme si son s u c c e s  traverse les deux camps opposes. 100% Signa le  la 
P o l a r i s a t i o n  maxim ale.

L'indice de Po la risa t ion  se  ca lcu le  de la facon su ivan te  (pour un a rgum e n t en faveur):

Polarisation = ((% d'acceptation parmi le OUI)*100/ (%  d'acceptation parmi le OUI + %  de refus 
parmi le OUI) + ((% de refus parm i le NON)*100/(% d'acceptation parmi le NON + %  de refus parmi 
le NON)) 12.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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INITIATIVE POPULAIRE «SECURITE DU LOGEMENT 
Ä LA RETRAITE»

S ituat ion  init iale

D an s  le courant de l'annee 2012, le peuple s u i s se  a du se prononcer s u r  trois initiatives 

concernant le logement. A p re s  deux initiatives s u r  l 'epa rgne- logem ent  (rejetees le 11 m a rs  

et le 17 juin 2012], le peuple s u i s se  etait appele ä voter s u r  la s upp re s s ion  de l ' imposit ion 

de la valeur locative pour les retraites proprietaires. Cette derniere initiative etait jumelee 

a la seconde su r  l 'epa rgne - logem en t  de la societe su i s se  des  proprietaires fonc iers  |HEV 

Suisse], Pa r  ces  deux initiatives, l'objecttf des  initiants etait de favor isertout  d 'abord l 'acces 

ä la propriete, puis de permettre le maintien du logement ä la retraite. Le 23 septembre 

2012, le peuple s u i s se  a refuse l'initiative «Secu r ite  du logement a la retraite» par une 

a s se z  courte majorite du peuple (52.6%) et des  cantons  (13.5 contre 9.5). Cette initiative 

prevoyait la possibilite. pour les retraites proprietaires de leur logement, de decider defi- 

nitivement si la valeur locative de celui-ci doit etre so u m is  ou non ä l ' impot s u r  le revenu. 

D an s  le ca s  oü un proprietaire decidait de ne pas  soumettre  la valeur locative ä l' impot, il 

ne pourrait p lus deduire les interets p a ss i f s  lies a son  logement du revenu imposable, ni les 

p r im es  d 'a s su ra n c e s  et les fra is d ’administration par des  tiers. L'objectif des  initiants etait 

ainsi de permettre la s upp re s s io n  de l ' imposit ion de la valeur locative (consideree com m e 

un revenu fictif) pour les pe r so nn e s  ä la retraite, afin de leur permettre de ga rde r  leur loge­

ment et d 'encourage r  le desendettement.

La societe su i s se  des  proprietaires fonc iers  est partie relativement seu le  en Campagne 

pour cette derniere initiative, qui etait par a i l leurs  rejetee par le Conse i l  federal et le par- 

lement. A lo r s  que le P L R  avait soutenu l 'associat ion des  proprietaires lo rs  du scrutin  p re ­

cedent s u r  l 'epargne  logement, il a cette fois-ci recom m ande  le rejet de l'initiative. Ainsi, 

l ’a s sem b lee  des de legues  du parti s 'e s t  opposee  au groupe parlementaire, qui avait accepte 

l’initiative. Un comite interpartis form e du PS, du PDC, du PBD, des  Verts  et du P E V  s 'e st  

egalement oppose ä l'initiative. S e u l s  les dem ocra te s  du centre se  sont ra ll ie s  aux p ropr ie ­

taires en recom m andant  l'acceptation de l'initiative. De plus, et com m e lo rs  du precedent 

scrutin, certaines sect ions  cantona les du PLR ,  du P D C  et du P B D  se  sont d istancees  des 

partis nationaux et ont re com m ande  l'approbation de l'initiative. Cependant, la configura- 

tion generale etait bien plus claire que lo rs  du scrutin precedent. En effet, un large front 

s 'e s t  oppose  ä l 'associat ion des  proprietaires.

Un premier sondage  (SRG  S S R ]  prevoyait une approbation de l'initiative par 5 5 %  de s  votants. 

Ce taux avait cependant ba isse  a 4 6 %  lors  du second  sondage  que lques sem a ine s  avant le 

vote. De plus le taux d 'indec is  (20%) est reste stable entre aoüt et septembre. Ma lgre  les 

intentions de vote favorables  a l 'initiative, le peuple su i s se  a refuse l'initiative «Secu r i te  

du logement ä la retraite» le 23 septem bre  2012, par une a s se z  courte majorite du peuple 

(52.6%) et des  cantons  (13.5 contre 9.5).
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P ro f i l  du vote

Le positionnement des electeurs s u i s s e s  s u r  la xe  gauche-droite a joue un röle plus im por­

tant dans  leur decision de vote que l'identification partisane. Le s  sym path isan ts  des  Verts  et 

du Parti socialiste et des Verts  l iberaux ont suivi les con s igne s  de vote de leur parti: parmi 

les sym path isants  des  Verts  s e u l s  2 9 %  ont approuve l'initiative; ce taux est encore plus 

faible (27%) parmi les sym path isan ts  socialistes. Se u l  l ’electorat de l 'U D C  a majoritaire- 

ment accepte l ’initiative (66%), com m e le recom m anda it  l 'a s sem b lee  generale  de delegues  

du parti. L 'electorat democrate-chretien et liberal radical a ete m oin s  discipline. P re s  de 

la moitie (48%) des  sym path isan t s  du P D C  a approuve l'initiative, a lo rs  que le parti re com ­

mandait le rejet. Le cap de la majorite en faveur de l'initiative a m em e ete depa s se  au sein de 

l'electorat du PLR, qui a accepte l'initiative ä 52% , contre l'av is du parti. Pou r  les sym path i ­

san t s  de ces deux partis, les c on s igne s  devote du parti n'ont donc pas  ete determinantes. La 

divergence de certaines sect ions  cantona les  a v ra isem blab lem ent  joue un role ä cet egard.

B ien  que  le s  re c o m m a n d a t io n s  de vote  d e s  p a rt is  ne  t ra d u isa ie n t  p a s  une  O pposition  

g a u ch e -d ro ite ,  le p o s it io n n e m e n t  d e s  e le c t r ic e s  et d e s  e le c te u r s  s u r  la x e  g a u c h e -d ro ite  

a in flu ence  le u r  d e c is io n  de vote: p lu s  le s  v o ta n ts  se  s itu e n t ä droite, p lu s  le so u t ie n  ä l 'in i-  

tiative e st  eleve; s e u l s  2 8 %  d e s  v o ta n ts  se  s itu a n t  le p lu s  ä g a u c h e  ont a p p ro u v e  l'in it ia tive  

co n tre  p lu s  de 6 0 %  d e s  vo ta n ts  s e  s itu a n t  le p lu s  a droite. L e s  p e r s o n n e s  s it u e e s  au  cen tre  

de l 'e c h iq u ie r  po litiq ue  s e  d iv ise n t  q u a n t ä e ile  en p a rt s  e g a le s  en tre  p a r t is a n s  et o p p o sa n t s  

ä l'in itiative.

D an s  une moindre mesure, la perception du role de l 'Etat a egalement Oriente le choix des 

votants. Le s  pe r so nn e s  favorab le s  ä davantage d 'intervention etatique sont une minorite 

(37%) ä avoir approuve l'initiative de l 'associat ion des  proprietaires. A  l ' inverse, la majorite 

(57%) des  pe rsonnes  favorables ä la deregulation ont soutenu l ’initiative.

Le facteur ayant joue le role le p lus important dans  la decision de vote est l ’importance 

de l ’enjeu « p o u r  la personne». L e s  pe r sonnes  qui considerent que la s upp re s s io n  de la 

valeur locative a une tres grande  importance personnelle  ont vote en faveur de l ’initiative a 

presque 8 0 % ,  a lo rs  q u ’elles ne sont  que 6 %  ä avoir exprime leur approbation si e l les  consi- 

deraient cet enjeu com m e  faiblement important. En outre, une analyse mult ivariee consi-  

derant tous les facteurs politiques montre que l’effet de l ’importance personne lle  est le 

facteur le p lus determinant.
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Tab lea u  3.1: Initiative lo ge m en t  -  Com p o r te m e n t  de vote d ’a p re s  le s  ca ra cter is t iqu es  

polit iques, en pourcent de s  votants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  ou i‘ n Coefficient de corre lation1

Total VOX (ponderel

Sym path ie  pour un parti V = .24 ***

P S - Parti socialiste 27 143

PDC  -  Parti democrate chretien 48 96

PLR  -  Parti liberal radical 52 123

UDC -  Union democratique du centre 66 64

Les Verts (29) 28

Verts liberaux (36) 44

Autres partis 51 133

Aucun parti 53 232

Position n em en t su r  Taxe gau ch e -d ro ite V =.26***

Extrem e-gauche 28 91

Gauche 32 171

Centre 50 268

Droite 61 140

Extreme-droite 63 95

V a le u r: Etat v s  concurrence V=.16***

Plu s d'Etat 37 150

Valeurs mixtes 43 293

P lu s de concurrence 57 336

Im portan ce  person neU e V = .42 ***

Tres faible 6 55

Faible 22 158

Moyenne 42 163

Grande 58 304

Tres grande 79 133

a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees m ethodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.

Les  caracterist iques soc io -dem ograph iques  n'ont joue qu'un role secondaire dans  la decision 

de vote. En effet, Läge  n'a aucun effet su r  le choix devote et le niveau de formation n’a eu qu'un 

impact tres modeste. De meme, le revenu des m enages  n'a que marginalement influence le 

vote. Le type de logement a cependant determine en partie la decision des votants: les per­

sonn e s  proprietaires de leur logement ont approuve l'initiative ä 55%, a lo rs  que les locataires 

l'ont rejetee (37%  de oui], Cependant, parmi les proprietaires, ce sont principalement les plus 

ages  qui ont accepte l'initiative. Cette difference parmi les proprietaires s 'observe  de maniere 

significative pour les proprietaires de 60 an s  et plus.
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Tableau 3.2: Initiative togement -  Comportement d ’apres  les caracter ist iques  

soc io -dem ograph iques,  en pourcent des votants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui* n Coefficient de corre lation1

Total VOX (pondere) 47.5 817

Type de logem ent V=.20 ***

Propriete 55 503

Cooperative 1141 21

Location 37 293

Revenu du m enage V=.10*

Jusqu ä 3000 CHF 59 59

3-5000  CHF 50 174

5-7000 CHF 41 201

7-9000 CHF 46 138

P lus de 9000 CHF 50 180

s Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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Perce p t ion

En ce qui concerne la perception du contenu de l'objet, l'initiative «Secu r ite  du Logement a 

la retraite» a ete principalement liee ä la thematique de l' imposit ion de la va leur locative, 

c 'est-ä-d ire  ä des  quest ions  f isca les (66%  des participants ont mentionne cette thematique], 

La g rande  majorite d e svotan ts  conna issa it  donc le contenu de l'objet. La question des  avan- 

tage s  f inanciers pour les proprietaires de logement ou pour les retraites n'a ete mentionnee 

que par 9 %  des  participants ä la votation. La protection de la propriete des  retraites ainsi 

que la thematique des  inegalites entre generat ions  ou entre proprietaires et locataires n'a 

que t res  peu retenu l'attention des  participants.

Une part non negligeable des participants n'a pas  ete en m e su re  de mentionner le contenu 

de l'objet (16%). Ce taux est encore nettement p lus eleve parmi les non partic ipants (57%).

Tableau 3.3: Initiative logement -  Perception des contenus, en pour cent des repondants 

(premieres mentions uniquement)

Perception* Total Partic ip an ts Non part ic ip an ts

% n % n % n

Imposition de la valeur locative AA 662 66 A22 28 239

Avantages financiers 9 135 9 55 9 78

Inegalites 2 34 3 22 1 12

Protection de la propriete des 
retraites

3 37 A 2A 1 12

Generalites 1 9 1 5 1 A

Autre 2 33 2 12 3 21

Indecis/aucune reponse AO 595 16 102 57 489

Total 100 1501 100 642 100 855

* Les declarations ont ete ponderees selon la participation.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012
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M o t i f s  du choix

Parm i les motifs du choix des  pe r so nn e s  ayant vote oui, deux types de justifications ont ete 

cites spontanement. Premierement, une majorite des  pe r so nn e s  ayant vote oui considere 

que la valeur locative est un revenu fictif et qu'i l faut de ce fait supp r im er  son  imposition: 

5 3 %  des  pe r so nn e s  ayant acceptes l'initiative justifient leur choix par ce motif. Le s  votants 

considerant la va leur locative com m e  un revenu fictif tendent ä sou l igne r  le fait que l ’impo- 

sition devrait etre suppr im ee  pour tous, et pas  seu lement pour les retraites. En effet, 8 %  des 

votants qui ont vote oui avancent la general isation de la s upp re s s ion  de l ’imposition de la 

valeur locative com m e  motif. De plus, nom bre  d 'entre eux justifient ce choix par le fait d ’etre 

personne llement  proprietaires. En second  lieu, les pe r so nn e s  qui ont approuve l'initiative 

ont egalement justifie leur choix par des cons iderations  f inanc ieres (amelioration de la S i­
tuation financiere des  retraites et possibilite qui leur etait ainsi donnee de con server  leur 

logement], D 'au t re s  motifs p lus generaux ont egalement ete avances. Ceux-ci concernaient 

principalement le cote positif de l'initiative pour les retraites ou l ' importance  de debattre de 

la question de l ' imposit ion de la valeur locative.

Parm i les votants ayant rejete l'initiative, le motif de vote le p lus important est l' injustice 

q u ’aurait cree l ’adoption du texte. En effet, parmi les  p e r so nn e s  qui ont vote non, 4 3 %  justi­

fient leur decision par les inegalites c reees  par l'initiative. C e s  votants ont eite les inegalites 

entre generations, m a is  egalement entre proprietaires et locataires. Le deuxieme motif le 

plus avance par les p e r so nn e s  ayant refuse l ’initiative concerne l ’imposition de la valeur 

locative: 19%  des opposan ts  etaient d ’avis que les pertes f isca les seraient trop elevees ou 

que la supp re s s ion  de l ' imposit ion devrait etre generale. Autrem ent  dit, la volonte de gene- 

ra l iser  la s upp re s s ion  de l ' imposit ion de la valeur locative a ete evoquee com m e motivation 

du vote tant par des  oppo san ts  que par des  partisans. A lo r s  que parmi ceux qui ont accepte 

l'initiative 8 %  ont avance ce motif, ils sont 5 %  parmi ceux qui l'ont refusee. D 'au t re s  ont fina­

lement justifie leur choix par le refus d 'accorder des Priv ileges aux retraites (11%), con s ide­

rant q u ’ils en avaient su f f i sam m ent  et qu'il ne fallait pas  les etendre davantage.
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Tableau 3.4: Initiative logement -  Motifs des votants Ip lusieurs reponses  possib les)

M otifs  du choix  c ite s spontanem ent P re m ie re s

m entions

T o u te s le s  

m e n tion s*

% n % n

P e rso n n e s  qui ont vote oui

Valeur locative, revenu fictif, suppression  pour tous 53 206 77 300

Maintenir son logement ä la retraite, finances ä la 
retraite

28 109 42 164

Generalites 10 40 16 63

Autres raisons 3 13 5 19

Indecis/aucune reponse 5 21 64 246

Total (personnes qui ont vote oui) 100 388 204 791

P e rso n n e s  qui ont vote non

Non imposition valeur locative pour tous, cree des pertes 
fiscales

19 81 35 148

Injustices, inegalites entre actifs/retraites, locataires 
proprietaires

43 183 59 251

Retraites suffisam m ent privilegies 11 46 15 66

Generalites 11 47 14 61

Autres ra isons 8 33 10 45

Indecis/aucune reponse 9 40 68 291

Total (personnes qui ont vote non) 100 429 201 862

* Totaux superieurs ä 100%  car p lusieurs reponses etaient possib les 
©  Universite de Berne / gfs.be rn : Analyse VOX des votations föderales du 17.06.2012

A r g u m e n t s  « p o u r »  et « c o n t r e»

Trois a rgum en ts  en faveur de l'initiative et trois a rgum en ts  contre avances  durant la com - 

pagne ont ete s o u m is  aux repondants  afin d 'eva luer dans  quelle m e su re  ils etaient d 'accord 

ou non avec ces arguments. Bien que l'initiative ait ete rejetee, les a rgum en ts  m is  en avant 

par les initiants ont suscite une certaine Sympathie chez les votants. En effet, les  trois a r g u ­

m ents  qui plaidaient en faveur de l'initiative ont tous ete approuves  par p lus de 5 0 %  des 

votants.

L’a rgum ent  selon lequel l ' imposit ion actuelle de la valeur locative pourrait am ener  les  re- 

traites proprietaires ä ne plus pouvoir con se rve r  leur logement recueille 5 5 %  d 'approbation 

parmi les votants. Si cet a rgum ent  a ete m ass ivem ent  approuve par les  p e r so nn e s  qui ont 

vote oui (81%), il est rejete par une petite majorite de celles qui ont vote non. L 'a rgument 

concernant le risque de perdre son  logement ä la retraite affiche ainsi un taux de Po la r i sa ­

tion a s se z  eleve (71%), ce qui signifie qu'il a pa ssab lem ent  divise pa rt isans  et opposants.
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L 'a rgument se lon  lequel il est inequitable de cons idere r la valeur locative com m e  un revenu 

fictif a convaincu Les p e r so n n e s  qui ont vote pour l'initiative (8 0%  de soutien], m a is  a divise 

les pe r sonnes  qui ont vote contre: 4 1 %  sont d 'accord avec l 'a rgum ent  et 4 7 %  s 'y  opposent. 

Le s  opposan ts  ä l'initiative sont  encore mieux d ispo se s  ä l 'ega rd  de l 'a rgum ent  (favorable 

ä l'initiative] selon lequel la reglementation actuelle favorise l'endettement: une majorite 

(relative) des  opposan ts  ä l'initiative (47%) approuve cet argument, rejoignant s u r  ce point 

l'av is de la g rande  majorite des  part isans  de l'initiative, qui soutiennent cet a rgum ent  ä 74%.

On observe  une configuration differente en ce qui concerne les a rgu m en ts  favorables au re- 

jet de l'initiative. En effet, deux de s  trois a rgu m en ts  sont rejetes par l 'en sem ble  des  votants. 

Se u l  l 'a rgum ent  selon lequel l'initiative cree des  d iscrim inat ions  entre generat ions  et entre 

proprietaires et locataires est soutenu par une majorite de votants.

L 'a rgument selon lequel le s  proprietaires doivent etre im pose s  davantage parce qu ' i ls  sont 

p lus a ise s  financierement ne recueille que 2 7 %  d ’approbation - et est l 'a rgum ent  qui divise 

le m oin s  part isans  et opposants. Ainsi, m em e les pe r so nn e s  qui ont vote contre l'initiative 

sont majoritairement oppo see s  a cet argument, qui est par a il leurs  balaye par les  pa rt isans  

de l'initiative (86%). L 'a rgument  lie aux eventuelles pertes f isca les  sub ie s  par la Confede- 

ration et les cantons  divise davantage les votants (taux de Polarisation de 70%). Pa rm i ceux 

qui ont soutenu l'initiative, 6 8 %  l 'approuvent, a lo rs  que 5 4 %  des  ceux qui ont vote non le 

rejettent. Enfin, l 'a rgum ent  relatif aux d iscrim inat ions c reees  par l'initiative est celui qui re ­

cueille globalement le p lus g rand  soutien (5 5%  des  votants). Pa rm i les votants ayant accepte 

l'initiative, p res de la moitie soutient cet a rgum ent  et p resque 7 0 %  de ceux qui ont vote non 

l 'approuvent egalement.

En resume, les a rgu m en ts  en faveur de l'initiative ont ete approuve s  par une majorite de 

votants, tandis que les a rgu m en ts  avance s  contre l'initiative n'ont rencontre que peu de suc -  

ces, ä l'exception de l 'a rgum ent  relatif aux inegalites c a u se e s  par l'initiative. Cette tendance 

avait dejä ete observee lo rs  des  deux s o n d a ge s  (SRG  S S R ]  precedent le vote. Le s  trois a r g u ­

ments  en faveur de l'initiative recueillaient dejä ä ce mom ent un sout ien de la majorite des 

repondants. Les  deux p rem iers  a rgu m en ts  oppo se s  ä l'initiative etaient egalement rejete 

par les repondants ( l 'a rgument de la discrimination n'a pas  ete so u m is  aux repondants  lors 

du sondage], II y a donc ici un certain decalage entre le resultat du vote (defavorable a l ' in i­

tiative] et la distribution du soutien aux a rgu m en ts  (favorable ä l'initiative). Autrement dit, 

s u r  la base des  resu ltats  relatifs aux a rgum en ts  de la Campagne, on aurait pu s 'a ttendre ä 

un soutien encore p lus m arque  ä l'initiative, s inon ä son  acceptation. L’a rgum ent  qui sem ble  

avoir ete determinant pour le rejet de l'initiative a ete celui de la d iscrimination entre gene ­

rations et entre proprietaires et locataires. Cette hypothese se  trouve renforcee par le fait 

que la question de l 'injustice a ete citee spontanement  par 4 3 %  de s  votants ayant refuse 

l'initiative. Le desendettement et la defiscalisation (etendue] de la va leur locative semblent 

en tout ca s  beneficier d 'un sout ien a s se z  large au sein de la population su isse .
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Tableau 3.5: Initiative logement -  Succes  des a rgum ents  « p o u r»  et « con tre»  aupres  

des votants en pour cent.

A rg u m e n ts  pour
D ’accord

1%)

P as  d 'accord  

1%)

Indecis

1%)

P o la r i­

sa tio n “

L'imposition actuelle de la valeur locative peut 
avoir comme consequence que les retraites pro­
prietaires n'ont plus les m oyens de conserver 
leur logement, bien qu 'ils  n'aient plus de dettes.

Total 55 33 12

Oui 81 16 3 71

Non 36 51 13

11 est inequitable de considerer la valeur locative 
comme un revenu fictif et de la taxer comme tel.

Total 57 31 12

Oui 80 16 4 68

Non 41 47 13

La reglementation actuelle su r la valeur locative 
decourage le rem boursem ent des dettes et 
favorise l'endettement.

Total 57 28 16

Oui 74 19 7 62

Non 47 39 14

A rg u m e n ts  contre

D ’accord

1%)

Pas  d 'accord  

1%)

Indecis

1%)

P o la r i­

sation*

Les proprietaires de logement sont financie- 
rement plus a ise s et doivent donc aussi etre 
im poses davantage.

Total 27 66 9

Oui 13 86 2 47

Non 41 51 9

La confederation et les cantons ne peuvent pas 
se permettre les pertes de recettes fiscales 
causees par l'initiative.

Total 37 46 18

Oui 23 68 9 70

Non 54 28 18

L'initiative cree des discrim inations entre gene- 
rations et entre proprietaires et locataires.

Total 55 31 14

Oui 47 45 8 62

Non 68 22 10

Resultats en pour cent en ligne. Exemple de lecture : 55 %  de tous les votants 181 %  des personnes 
qui ont vote «ou i»  ; 36 %  de ceux/celles qui ont vote «non»| etaient d 'accord avec le prem ier argu- 
ment (L'imposition actuelle de la valeur locative peut avoir comme consequence que les retraites 
proprietaires n'ont plus les moyens de conserver leur logement, bien qu 'ils n'aient plus de dettes), 
33 %  (16 %  des personnes qui ont vote «oui» et 51 %  de ceux/celles qui ont vote «non»] l'ont rejete et
12 %  13 % ; 13 % ] n'ont pas pu se decider. 
n Total des votants qui ont repondu = 817 Ipondere],
a II y a Polarisation d 'un argument lorsque celui divise les citoyen-ne-s. L'indice de Polarisation 
est eleve quand un argum ent en faveur de l'objet de vote recueille un soutien m assif de la part des 
votants qui ont dit oui, et en meme temps, un rejet important de la part de ceux et celles qui ont 
vote non. Vice versa, lo rsqu 'un argum ent est plebiscite par les votants de tous bords, l'indice de 
Polarisation sera modere, meme si son succes traverse les deux cam ps opposes. 100%  Signale la 
Polarisation maximale.
L'indice de Po la risa t ion  se calcule de la facon  su ivante  (pour un argum ent en faveur]:
Polarisation = ((% d'acceptation parmi le OUI]*100/(% d'acceptation parmi le OUI + %  de refus 
parmi le OUI) + ((% de refus parmi le NON]*100/I%  d'acceptation parmi le NON + %  de refus 
parmi le NON]] / 2.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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INITIATIVE POPULAIRE « PROTECTION CONTRE 
LE TABAGISME PASSIF»

S itu a t io n  init iale

Le trois ieme objet so u m is  ä scrutin populaire le 13 septembre 2012 etait l'initiative popu- 

laire « Protection contre le tabag ism e p a s s i f », lancee par la L igue Pu lm ona ire  S u i s s e  avec 

l'appui de la Fondation S u i s s e  de Cardiologie, la L igue s u i s se  contre le cancer et la FMH. 

L'initiative prevoyait un renforcement de la protection de la population contre le tabag ism e 

passif, notamment en stipulant qu'il serait  d e so rm a is  « interdit de fum er dans  les e spaces  

fe rm es  qui servent de lieu de trava il»  (Art. 118c, alinea 2 du texte propose). Le comite d'ini- 

tiative critiquait par a i l leurs  le caractere lacunaire de la legislation föderale en matiere de 

prevention du tabag ism e et de s e s  effets nocifs, en proposant une solution uniforme pour 

tout le pays. Le texte de l'initiative prevoyait cependant des exceptions, com m e par exemple 

la possibilite pour les re staurants  d 'avoir des  fumoirs, pour autant que personne  ne soit 

contraint d ’y travailler.

A  l 'heure  actuelle, des  d ifferences substantie lles  existent entre les cantons  s u i s s e s  en ce 

qui concerne la protection contre le tabag ism e passif. Si la Loi föderale garantit une pro­

tection de base, certa ins cantons  ont adopte ces  dern ieres annees  des  d isposit ions qui ren- 

forcent la protection contre le tabag ism e pass if  dans  la restauration: sept d 'entre eux (AR, 

BE, GR, SO, UR, TI et ZH] interdisent les e tab l issem ents  fum e u rs  mais  autorisent le Service 

dans  les fumoirs, a lo rs  que ce Service est interdit dans  huit autres  cantons  (BL, BS, FR, GE, 

NE, SG, VD  et VS). Pou r ce s  huit dern ie rs  cantons, l 'entree en v igueur de l'initiative n 'aurait 

donc apporte aucun  changem ent  substantiel.

Le s  adversa ire s  de l'initiative populaire, Conse i l  federal et Parlement en tete, consideraient 

la legislation actuelle, fruit d 'un  com p rom is  aux C h a m b re s  föderales, com m e amplem ent 

süffisante dans  la protection de la population contre le tabag ism e passif. En outre, la leg is ­

lation actuelle bannit la fumee dans  tous les e space s  fe rm es  qui servent de lieu de travail 

ä p lu s ieurs  pe r so nn e s  (entreprises et bureaux, etabl issement d 'hotellerie et restauration, 

t ran sport s  publics, ecoles, et ainsi de suite). De meme, la legislation actuelle autorise auss i  

l 'existence d ’exceptions c om m e  les fum o irs  dans  les re staurants  et prevoit la possibilite de 

legislations p lus restrictives au niveau cantonal.

Au niveau politique, l'initiative etait soutenue au niveau federal par les Verts  et le P S  (ainsi 

que le Parti Evangelique), a lo rs  que les partis  du centre droite (PDC, PLR, PBD, Verts  Libe- 

raux) et de la droite conservatrice  (UDC) se sont prononces  contre, tout com m e les autorites 

föderales. Les  sem a ine s  precedant le vote ont connu une nette erosion du soutien ä l ' ini­

tiative populaire; les deux so n d a g e s  S R G  S S R  montrent que si eile etait soutenue par 5 9 %  

des  S u i s s e s  environ 6 se m a in e s  avant la votation (5%  d'indecis), le taux de soutien ä deux 

sem a ine s  du scrutin  etait ä seu lem ent  41%  environ (7 %  d'indecis], Le 23 septembre  2012,
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l 'initiative populaire a f inalement ete tres nettement rejetee par 6 6 %  des  partic ipants et 

l 'en sem b le  des cantons  et dem i-cantons, i  l 'exception de Geneve.

D an s  cinq de s  huit cantons  qui conna issent  dejä une Situation identique ä la proposit ion de 

l'initiative (BL, BS, FR, GE, NE, SG, VD  et VS], le taux de soutien ä l'initiative est legerement 

supe r ieu r  ä la moyenne nationale. Le ca s  du canton de Geneve, seu l  ä accepter l'initiative 

populaire, s 'explique probablement par l'histoire tourmentee de la legislation cantonale s u r  

la fumee pass ive  dans  le p a s se  recent5.

5 La Loi genevoise su r l'interdiction de fumer (LIF), entree en vigueur le 31 octobre 2009, a ete suivie par 
une periode relativement confuse au cours de laquelle la possibilite de fumer dans les etablissem ents 
publics a ete tout d 'abord interdite fin 2009, soutenue en votation populaire le 24 fevrier 2010, retablie 
en juin 2010 et finalement ä nouveau interdite ä la fin de l'annee 2010. Cette Situation paradoxale a ete 
ä l'origine d 'un vaste debat public su r la necessite de legiferer su r le sujet, ce qui pourrait expliquer le 
fait que les genevois ont ete plus facilement seduits par l'initiative populaire que les citoyens d 'autres 
cantons.
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P ro f i l  du vote

Bien que le contenu de l'objet ne soit pas  particulierement im pregne  d 'e lem ents  ideolo- 

g iques  ou lies ä une identite politique specifique, l 'analyse  du profil du vote montre des 

tendances  relativement claires. Ainsi, l 'autoposit ionnement des  individus s u r  la xe  gauche- 

droite explique globalement bien le choix de vote s u r  l'initiative contre le tabag ism e passif: 

le taux de soutien d iminue de maniere  presque lineaire au für et m e su re  que le positionne- 

ment p a sse  du pole gauche  (49%  de oui) au pole droite (26% de oui); on rem arque  cependant 

que l'initiative n'atteint nulle part la majorite. Une conclus ion s imila ire peut etre tiree en 

ce qui concerne la preference partisane. D an s  ce ca s  aussi, le pourcentage de citoyens 

acceptant l'initiative est p lus eleve chez les individus affil ies aux partis  de gauche  (40%  

pour les s ym path isan ts  du PS) et diminue chez les pa rt isans  des  form at ions  de droite (27%  

pour les sym path isan ts  du PLR , 1 8 %  chez ceux de l 'UDC). C e s  resu ltats  sont con fo rm es  aux 

con s igne s  de vote avancees  par les differents partis. Si on exclut le fait que 6 0 %  des  s y m p a ­

th isants  Verts  ont accepte l'initiative, tendance biaisee par leur faible nombre, aucun groupe 

etabli se lon la preference partisane n'a cependant accepte l'initiative populaire.

Le positionnement des  pe r so nn e s  interrogees par rapport ä une serie de va leurs  sem b le  

au s s i  expliquer en partie leur choix de vote. Ainsi, l 'initiative a ete p lus fortement soutenue - 

bien que jamais  acceptee en te rm es  a b so lu s  - parmi les p e r so nn e s  soutenant l'abolition de 

l 'armee, l ' interventionnisme etatique face ä la concurrence  et la centralisation des  pouvoirs 

au profit de la Confederation. L'effet de ces  va leurs  s u r  le choix de vote est significatif m ais  

relativement modeste. De plus, ce s  va leurs  recoupent en bonne partie des  considerations 

ideologiques, puisque ces  va leu rs  sont fortement liees au positionnement gauche-droite 

des  pe r sonnes  interrogees. Ainsi, l 'effet des  va leurs  s u r  le choix de vote est m oin s  im po r­

tant lorsqu 'on controle le positionnement ideologique du repondant (parti vote et position­

nement gauche-droite).
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Tableau U. 1: Initiative tabagism e -  Comportement de vote d 'apres les caracterist iques  

politiques, en pour cent des repondants

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui* N Coefficient de corre lation "

Total VOX (ponderel 33.7 902

Positionnem ent su r  fa x e  gau ch e -d ro ite < H * #

Extrem e-gauche 49 106

Gauche 37 182

Centre 32 301

Droite 28 148

Extreme-droite 26 106

Sym path ie  p artisan e V =.21***

P S  -  Parti socialiste A0 162

PDC  -  Parti democrate chretien 37 100

PLR  -  Parti liberal radical 27 135

UDC -  Union democratique du centre 18 76

Les Verts (60) (30)

Verts liberaux 141) (44)

Autre parti 33 103

Aucun parti 33 251

V aleur: a rm ee V = .1 5 * "

Arm ee forte 27 322

Avis mitige 31 285

Pas d 'arm ee 44 279

V aleur: Etat vs. concurrence V=.14***

Plu s d'Etat 45 166

Avis mitige 35 317

Plu s de concurrence 27 368

V aleur: pouvoir ä la  Con federation  vs. aux can tons V=.13***

A  l'Etat 42 233

Avis mitige 33 331

Aux cantons 27 278

s Pour l'Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.

Parm i les facteurs  explicatifs soc iodem ograph iques,  le facteur qui influence le p lus le choix 

de vote concernant l'initiative populaire contre le tabag ism e pass if  est le fait d 'etre fum eur  

ou pas. En effet, si environ 41%  de s  no n - fu m eu rs  ont accepte l'initiative (soit environ 7 %  

de plus que la moyenne nationale], seu lem ent  le 8 %  des fum eurs  regu l ie r s  en ont fait de 

meme. Ceci montre clairement que les motivations personne lle s  (et notamment les habi- 

tudes quant ä la pratique du tabagisme) ont joue un role considerable  s u r  la decision des 

citoyens. C om m e  le montrera l 'analyse  de s  motivations spontanees  de vote, pour une par-
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tie non negligeable de La population Les cons iderat ions  d 'o rdre  universaListe (concernant 

notamment L'effet de L'initiative s u r  La societe de maniere  plus generale) ont ete cons iderees  

com m e seconda ire s  face aux cons iderat ions  personneLLes de rejet de La fumee. 

L'acceptation de L'initiative popuLaire est pLus importante chez Les pe r so nn e s  ayant un niveau 

de formation pLus eleve I s a n s  pour autant atteindre Le 5 0 %  d'acceptation), ainsi que parmi 

Les pe r sonnes  pLus jeunes. A  L'excLusion de La categorie d 'a ge  18-29 ans, trop peu repre sen - 

tee dans  notre echantilLon, Le refus de L'initiative devient pLus important avec l 'avancement 

de l 'äge  de La personne  interrogee; si 4 4 %  des  3 0 -3 9  a n s  acceptent L'initiative, Le taux de 

soutien parmi Les pe r so nn e s  de 70 an s  et pLus est de seu lem ent  24%.

L'acceptation de L'initiative popuLaire a par a il leurs  ete pLus marquee  en S u i s s e  rom ande 

qu 'en S u i s s e  alemanique. Ceci va de pair avec Le fait que L 'ensemble des  cantons  rom ands  

font partie des  cantons  qui conna is sent  actuellement un regime plus restrictif de protection 

contre Le tabag ism e passif, ce qui a v ra isem blab lem ent  favorise L'initiative. Enfin, aucun 

effet sensib le  ou significatif s u r  le choix de vote n'a pu etre m is  en evidence pour le sexe, 

l'etat civil ou le lieu de residence (ville-campagne).

Tableau 4.2: Initiative tabagisme -  Comportement d'apres les caracteristiques 

socio-demographiques, en pourcent des repondants

C a rac te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  Oui1 n Coeffic ient de co rre la t io n “

Total VOX (pondere) 33.7 902

Fum eur V = .28 ***

Non 41 692

Occasionnellement (17) (47)

Oui 8 161

Form ation V=.15***

Niveau eleve 40 498

Niveau moyen 28 365

Niveau faible 113) (40)

A ge V=.13**

18 ä 29 ans (38) (42)

30 ä 39 ans 44 118

40 ä 49 ans 38 153

50 ä 59 ans 35 194

60 a 69 ans 31 209

70 ans et plus 24 186

Region  tingu istique < Jl o 00 *

S u isse  alemanique 32 687

Su isse  romande 39 184

Tessin (48) (29)

a Pour Interp retation  des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50 : on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
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En resume, les facteurs  soc iodem ograph ique s  n 'expliquent que faiblement le choix de vote 

des citoyens s u i s s e s  s u r  L'initiative populaire « Protection contre le tabag ism e  p a s s i f ». Une 

analyse multivariee (regress ion  logistique binomiale)6 confirme que le fait de fum er ou pas 

reste le facteur ayant l'effet le p lus important s u r  le choix de vote, m em e  s o u s  controle de 

l 'en sem b le  des  autres  facteurs  (tant soc iodem ograph iques  que politiques).

Percep t ion

Lancee  par la L igue Pu lm ona ire  S u i s s e  et parra inee par d 'autre s  o rgan isa t ions  liees ä la 

sante (Fondation S u i s s e  de Cardiologie, L igue su i s se  contre le cancer et FMH), l'initiative 

a connu une Cam pagne souvent axee s u r  les enjeux de prevention contre les dange rs  de 

la fumee passive. L 'analyse de la perception du contenu de l'objet par les citoyens s u i s se s  

montre cependant que les enjeux sanitaires, no tamment de protection contre le tabagisme, 

n'ont ete evoques que par une petite partie des repondants  (8%, 11% des  partic ipants et 6 %  

des non participants). Le s  p e r so nn e s  interrogees ont principalement souleve la question 

d 'une meilteure specification de l' interdiction de fum er (46%, 5 4 %  des  partic ipants et 39 des 

non participants); ceci est par a il leurs  surtout le ca s  parmi les non-fum eurs .  Le deuxieme 

enjeu principal de l'initiative, au s s i  tres present dans  la Cam pagne politique, ä savo ir  le 

besoin d 'h a rm on ise r  les differentes legislations s u r  la fumee pass ive  au niveau national, a 

ete S ignale par environ 2 7 %  des  repondants. Cette fois, ce sont surtout les fu m e u r s  qui ont 

plus facilement m is  en avant cet enjeu de contenu.

Environ un sonde  s u r  6 (soit le 16%) n'a pas  su decrire le contenu du projet, soit un taux 

relativement eleve compte tenu ä la fois de la relative simplicite du projet et du titre particu- 

lierement evocateur de celui-ci. La part de repondants  n'etant pas en m e su re  de restituer 

le contenu du projet est d 'environ un quart parmi les non participants.

6 Ce modele permet de calculer l'effet d 'une variable (par exemple le fait d 'etre fum eur ou non) su r le 
phenomene qu'on veut expliquer (dans notre cas, le fait d 'accepter l'initiative populaire «Protection 
contre le tabagisme passif«) en tenant constant l'effet de tous les autres facteurs explicatifs. Ceci per­
met notamment de verifier la presence d'effets de composition (par exemple le fait que les personnes 
plus eduquees sont aussi celles qui ont un meilleur salaire) et de mettre en evidence le facteur ayant 
l'effet le plus important su r le choix de vote.
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Tableau 4.3: Initiative tabagism e -  Perception des contenus, en pour cent des  

repondants (premieres mentions uniquement)

Perception* Total P a rtic ip a n ts Non p artic ip an ts

% n % n % n

Specification de 
l'interdiction de fumer

46 685 54 345 39 336

Protection contre la fumee 
passive

8 122 11 72 6 51

Specification de la reglemen- 
tation, harmonisation

27 410 27 173 28 235

Autres reponses 4 55 4 24 4 31

Pas de reponse, indecis 16 233 4 28 24 202

Total 100 1504 100 641 100 855

* Les declarations ont ete ponderees selon la participation
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 23.09.2012.
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M ot i fs  du cho ix

La motivation la p lus importante avancee par les  repondants  ayant soutenu l'initiative « P r o ­

tection contre le tabag ism e pa ss i f»  concerne -  fort logiquement -  le souc i de prevention 

contre les effets nefastes de la fumee pass ive  (46%  des  p rem ieres  mentions et 7 9 %  des m en- 

tions cumulees). Tout auss i  logiquement, ce motif a ete p lus fortement m is  en avant par les 

non - fum eu rs  que par les (quelques] fum e u rs  ayant accepte l'initiative. La deuxieme ra ison 

importante d'acceptation de l'initiative concerne un rejet pe rsonne l de la fumee (et notam- 

ment de s e s  effets olfactifs desagreables); 2 8 %  des  p rem ieres  m entions (4 3%  des  mentions 

cumulees] concernent cette motivation de vote. A  nouveau, cette motivation est beaucoup 

p lus frequente chez les non-fum eurs.  Seu lem ent  16%  des  p rem ieres  mentions (2 5%  des 

mentions cumulees) s ignalent l ' importance  d 'une  harm onisat ion legislative com m e  motiva­

tion d'acceptation de l'initiative. Cette fois, ce sont surtout les fum e u rs  qui ont m is  en avant 

cet a rgum ent  (4 3%  des  mentions cumulees, contre 2 4 %  parmi les non-fum eurs ;  resu ltats  

non montres). Le s  initiants ont donc ra ison d ’aff irmer que « l e s  c itoyennes et citoyens ne 

souhaitent pas  une reglementation uniforme de la protection contre le tabag ism e p a ss i f»7; 

non seu lement  l'initiative a ete refusee par peuple et cantons, m a is  en p lus cet a rgum ent  n'a 

pas  « fait m ou ch e»  de maniere sensib le  m em e chez ceux qui l'ont acceptee.

Du cote des  votants ayant refuse l'initiative populaire, la motivation de vote la p lus im po r­

tante concerne une crainte d 'entraves  ä la liberte individuelle et le rejet des  interdictions 

excess ives  (4 0%  de s  p rem ieres  mentions et 74%  des  mentions cumulees); cette mention a 

ete p lus f requem ment citee par les  fumeurs. Le fait que l'initiative a ete jugee com m e  inu- 

tile, la reglementation actuelle süffisant amplement, a egalement ete frequem m ent  citee 

com m e  motivation de refus (4 0%  des  p rem ieres  mentions et 5 5 %  des mentions cumulees). 

Enfin, d 'autre s  ra ison s  de refus de l'initiative (discrimination contre les  fumeurs, potentiels 

d o m m a g e s  ä l 'econom ie  de la restauration) n'ont ete que tres faiblement m ent ionnees  par 

les repondants.

7 Com m unique de presse  du comite d'initiative suite ä la publication des resultats du vote du 23.09.2012 
(disponible ä l'ad resse  suivante: http://rauchfrei-ja.chl.
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Tableau 4.4: Initiative tabagism e -  Motifs des votants (p lusieurs reponses possibles)

M o tifs  du choix c ite s spon tan em en t Pre m ie re s

m entions

T o u te s le s  

m en tion s*

% n % n

P e rso n n e s  qui ont vote oui

Personnellem ent contre la fumee (pas fumeur, puanteur] 28 84 43 131

Prevention, sante, protection contre la fumee passive 46 139 79 241

Harmonisation de la Legislation, reglementation 16 48 25 74

Motivations generales d'acceptation 6 17 13 14

Autres motivations d'acceptation A 11 5 14

Ne sait pas / pas de reponse 2 6 19 45

Total 100 304 184 557

P e rso n n e s  qui ont vote non

Initiative inutile (reglementation actuelle süffisante, 
l'initiative va trop loin]

40 240 55 329

Entraves ä la liberte, contre les interdictions excessives 40 241 74 443

Raisons personnelles (fumeur, restaurateur) 9 54 14 81

Discrim ination contre les fum eurs 5 28 9 55

L'economie en souffrirait (restauration] 2 11 7 39

Motivations generales de refus 1 7 4 23

Autres motivations de refus 2 12 3 19

Ne sait pas / pas de reponse 1 5 50 297

Total 100 598 215 1286

* Totaux superieurs ä 100%  car p lusieurs reponses etaient possib les 
©  Universite de Geneve / gfs.bern : analyse VOX des votations federales du 23.09.2012.

A r g u m e n t s  « p o u r »  et « c o n t r e »

La Campagne politique autour de ce tro is ieme objet n'a ete que m oderem ent  intense dans  

les sem a ine s  qui ont precede le scrutin populaire du 23 septembre 2012. Cela etant, de 

nom breux a rgu m en ts  ont ete avance s  par les deux c a m p s  afin de ju s t i f ier leur con s igne  de 

vote. Le tableau suivant montre le positionnement des  repondants  s u r t r o i s  a rgum en ts  pour 

chacun des deux c a m p s  (pour et contre l'initiative), tant g lobalement qu'en fonction du choix 

final des repondants.

Le premier a rgum ent  en faveur de l'initiative sou l igne  L importanee d 'une solution uniforme 

au niveau national. Cet a rgum ent  a recueilli un soutien eleve parmi l 'ensem b le  des  votants 

67%), un soutien t res  fort parmi les pe r so nn e s  ayant accepte l'initiative (86%] et un soutien 

m em e  majoritaire parmi les pe r so nn e s  qui ont rejete l'initiative (58%]. Cet a rgum ent  n'a 

donc guere polarise  les pa rt i san s  et les adversa ire s  de l'initiative. De meme, le deuxieme 

argum ent  en faveur de l'initiative (l'interdiction de fum er dans  les re staurants  est la meil- 

leure prevention contre les re pe rcu s s ion s  nefastes du tabagisme] a ete fortement soutenu
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par les pe r so nn e s  qui ont accepte ['initiative [75%), m a is  a u s s i  par une majorite de ce lles qui 

1'ont refusee (55%). C 'e s t  l 'a rgum ent  seLon lequel la protection actuelle des  em ployes  est 

insüffisante qui a le p lus po larise  les votants: 61%  des  pe r so nn e s  ayant accepte l'initiative 

l'ont soutenu, contre seu lem ent  15%  des  pe r so nn e s  ayant vote non.

Tableau 4.5: Initiative tabagism e -  Succes des a rgum ents  « p our»  et « c o n t r e » aupres  

des votants en pour cent

A rg u m e n ts  pour
D'accord

[%)

Pas d 'accord  

(% l

Indecis

l%]

P o la r i­

sa t io n 3

11 faudrait remplacer les differentes reglem en­
tations cantonales par une solution uniforme 
au niveau national.

Total 67 30 3

Oui 86 10 4 65

Non 58 40 2

L'interdiction de fum er dans les restaurants est 
la meilleure prevention contre les repercus- 
s ions negatives de la fumee.

Total 62 35 3

Oui 75 22 3 61

Non 55 43 3

La protection contre la fumee passive dont 
beneficient actuellement les employes ä leur 
place de travail est insuffisante.

Total 31 59 10

Oui 61 29 11 76

Non 15 76 9

A rg u m e n ts  contre
D'accord

1%)

Pas  d'accord  

1%)

Indecis

(% l

P o la r i­

sa t io n 1

La loi en vigueur represente un bon com prom is 
entre la liberte individuelle et la protection de 
la sante.

Total 76 22 2

Oui 57 40 4 64

Non 86 13 1

Celui ou celle qui travaille seule dans une 
piece, comme dans une cabine de Chauffeur de 
camion, doit continuer d'avoir le droit de fumer.

Total 83 16 2

Oui 68 29 3 61

Non 91 8 2

La nouvelle solution proposee par l'initiative ne 
tient pas compte des specificites cantonales, 
eile est contraire au principe du federalisme

Total 49 33 19

Oui 46 41 14 55

Non 51 30 19

Resultats en pour cent en ligne. Exemple de lecture : 67 %  de tous/tes les votants (86 %  des per­
sonnes qui ont vote « o u i» ; 58 %  de ceux/celles qui ont vote «non») etaient d 'accord avec le premier 
argum ent (II faudrait rem placer les differentes reglementations cantonales par une solution uni­
forme au niveau national), 30 %  (10 %  des personnes qui ont vote « o u i» et 40 %  de ceux/celles qui ont 
vote «non») l'ont rejete et 3 %  (4 % ; 2 % ) n'ont pas pu se decider. 
n Total des votants qui ont repondu = 900 (pondere).
a II y a Polarisation d'un argument lorsque celui divise les citoyen-ne-s. L'indice de Polarisation 
est eleve quand un argument en faveur de l'objet de vote recueille un soutien massif de la part des 
votants qui ont dit oui, et en meme temps, un rejet important de la part de ceux et celles qui ont 
vote non. Vice versa, lorsqu'un argument est plebiscite par les votants de tous bords, l'indice de 
Polarisation sera modere, meme si son succes traverse les deux camps opposes. 100%  Signale la 
Polarisation maximale.
L'indice de Polarisation se calcule de la facon suivante (pour un argument en faveur):
Polarisation = ((% d'acceptation parmi le OUI)*100/(% d'acceptation parmi le OUI + %  de refus 
parmi le OUI) + ((% de refus parmi le N O N )* 100/(% d'acceptation parmi le NON + %  de refus 
parmi le NON)) / 2.
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Le s  trois a rgu m en ts  contre l'initiative populaire ont faiblement po larise  Les repondants  et 

deux d 'entre eux ont ete fortement sou tenus  tant par les pe r so nn e s  qui ont rejete L'initiative 

que par celles qui l’ont soutenue. Si ce s  dern ie res  avaient vote en conformite avec leur Pos i­

tion s u r  Les arguments, Le rejet Le rejet de L'initiative aurait donc ete encore pLus marque. 

Ainsi, l 'a rgum ent  se lon  lequel La Loi en v igueur est un bon com p rom is  a ete soutenu par 8 6 %  

des  pe r so nn e s  qui ont rejete L'initiative, m a is  au s s i  par 5 7 %  de celles qui l'ont acceptee. Le 

deuxieme argum ent  (une pe r sonne  qui travaille seu le  dans  une piece devrait pouvoir fumer) 

a ete soutenu par 9 1 %  de votants ayant refuse l'initiative, m a is  au s s i  par 6 8 %  de ceux qui 

L'ont acceptee. Enfin, le t ro is ieme a rgum ent  (Les specificites cantona les  ne sont  pas tenues 

en compte) a ete soutenu par environ La moitie des  repondants, p re sque  independamment 

de leur choix de vote (51% de s  votants « no n»  et 4 6 %  des  votants « oui »). Cet a rgum ent  est 

par a il leurs  celui qui recolte le p lu s  d ' indec is  (entre 15%  et 2 0 % )  des  six proposes.
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DONNEES METHODOLOGIQUES

Les  resu ltats  de l'etude VOX 108 presentes  ici proviennent de L 'analyse de la votation du 23 

septembre  2012. L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage  et le Departement 

de Science politique et relations internationales (DSPR I)  de l 'Un ivers ite de Geneve a pro- 

cede ä l 'analyse  des  donnees. Le s  informations ont ete recoltees par le biais d 'interviews 

telephon iques standard ises, d 'une duree moyenne d 'environ 22 m inutes (7%  des  interviews 

seu lem ent  ont dure p lus de 30 minutes, et p resque  5 5 %  ont dure m o in s  de 20 minutes), 

conduites par 69 intervieweurs ä leur domicile. En qualite d 'in stance de controle, l'institut 

gfs.bern avait la possibilite de surve il ler les entretiens s a n s  annonce  prealable depuis  une 

deuxieme ligne telephonique.

Le sondage  est base s u r  une enquete repräsentative conduite s u r  l 'en sem b le  de la S u i s s e  

au c ou rs  des  deux sem a ine s  qui ont suivi la votation. L 'echantillon de 1501 pe r so nn e s  ayant 

le droit de vote a ete obtenu se lon  une procedure aleatoire s u r  trois niveaux : reg ion s  lin- 

gu ist iques  Isuivant un c la s sem en t  proport ionnel s u r  la base des statistiques officielles de 

2000], m e nages  [utilisation de l 'annuaire electronique de Sw is scom ] et pe r so nn e s  de ces 

m e nages  (selon le « principe de la date de na is sance»] : 53 .3%  des p e r so n n e s  de l'echantil- 

lon proviennent de la S u i s s e  alemanique, 26 .7%  de la S u i s s e  romande et 2 0 %  de la S u i s s e  

italienne (non ponderee)8.

Avec une selection au ha sard  et une repartition des  va leurs  en pour cent de 50:50, notre 

echantillon de 1501 pe r so nn e s  nous  donne une m arge  d 'e rreur  de ±2 .4%  avec un seuil  de 

vra isem b lance  de 95% .  La m arge  d'erreur, qui est situee entre 2 %  et 3 % ,  indique dans  quelle 

m e su re  les conc lu s ions  du sondage  sont exactes. Lo rsque  l ' im portance  de l 'echantil lon- 

nage est p lus restreinte (p.ex. lo rsqu 'un  grand nom bre  de donnees  m anquante s  affectent 

une analyse ou lo r sque  celle-ci n 'est que conduite s u r  une partie de l'echantil lon), cette 

m arge  d 'e rreur augmente. Lo rsque  l 'ecart  entre les va leurs  en pourcent est p lus grand, 

par exemple lors  d 'un  resultat de 7 0 % :3 0 % ,  la m arge  d 'e rreur diminue. La prudence est 

toujours de m ise  d an s  l'interpretation des  donnees  lä oü la subdiv ision des  echantillons est 

faible et oü para lle lement la repartition des va leurs  en pourcent est equilibree. D an s  de tels 

cas, en ra ison d 'une m a rge  d 'e rreur p lus importante, il est deconseil le  de faire de s  deduc- 

tions quant aux rapports  de majorite.

La determination du seuil  de v ra isem b lance  s 'appuie  s u r  le test d ' independance au moyen 

du Chi carre. On indique * pour une vra isem b lance  a u -d e s s o u s  de 0.05, * *  pour celle qui 

se situe a u -d e s so u s  de 0.01 et * * *  pour celle qui est situee a u -d e s s o u s  de 0.001. Lo rsque  

la v ra isem blance  est superieure  ä 5% ,  la mention n.s. indique que le coefficient n 'est pas 

significatif. Le s  corre lat ions  sont interpretees ä l'aide du coefficient du V de C ra m e r  : la 

valeur 1 est obtenue s ’il y a concordance totale entre les deux variables, la valeur 0 est 

obtenue si la concordance  entre les var iab les est inexistante. D a n s  l 'en sem b le  des  tableaux,

8 Pour davantage de precision, se referer au rapport technique du gfs.bern.
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des resu ltats  entre pa ren theses  s ignalent des  categor ies qui com prennent  m oin s  de 50 

observations; dans  de tets cas, [ ' Interpretation doit etre faite avec prudence.

Notre etude a ete faite en integrant des  facteurs de ponderations d ans  les ana ly ses  re la ­

tives au com portement  de vote de s  repondants  (profil s oc iodem ograph ique  et politique, 

motivations de vote, perception du contenu des projets et position face aux principaux 

a rgum en ts  de la Campagne) ainsi que dan s  l 'analyse  de leur niveau de participation (en 

fonction des  facteurs soc iodem ograph iques,  politiques et cognitifs], Fou rn is  par gfs. 

bern, ces facteurs de ponderation sont inclus d ans  les a na ly se s  VOX depuis  le scrutin  du 

21 mai 2000 (VOX 70).
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